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Les voies de développement 

Interactions entre politiques publiques, 
migrations et développement en Haïti
La série Les voies de développement s’adresse aux pays en développement et aux 
économies émergentes. Elle les aide à identifi er des solutions innovantes pour faire face 
aux défi s qui leur sont spécifi ques. En effet, ce n’est pas en essayant de reproduire 
l’expérience des pays aujourd’hui industrialisés qu’ils pourront connaître de meilleurs 
niveaux de bien-être et une croissance plus équitable. Pour chacun des pays étudiés, 
la série présente des propositions concrètes aussi bien dans des domaines spécifi ques 
de l’action publique que dans une perspective stratégique plus large. Elle identifi e les 
contraintes majeures au développement dans tous les secteurs et propose des solutions 
pangouvernementales.

Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti est le fruit 
d’un projet mené conjointement par l’Union européenne et le Centre de développement 
de l’OCDE, en collaboration avec l’Institut interuniversitaire de recherches et de 
développement (INURED). Ce projet avait pour objectif de fournir aux décideurs des 
données probantes sur l’impact des migrations sur des secteurs spécifi ques – marché du 
travail, agriculture, éducation, et investissement et services fi nanciers – et, à l’inverse, de 
montrer quel est l’impact des politiques sectorielles sur les migrations. Le rapport aborde 
trois dimensions du cycle migratoire : l’émigration, les transferts de fonds et le retour.

Les résultats des travaux empiriques confi rment que les migrations contribuent au 
développement d’Haïti. Cependant, le potentiel des migrations n’est pas pleinement 
exploité dans le pays, notamment parce que les décideurs ne prennent pas suffi samment 
en compte les migrations dans leurs domaines d’action respectifs. Haïti doit donc 
adopter un programme d’action plus cohérent pour intégrer les migrations dans les 
stratégies de développement, améliorer les mécanismes de coordination et renforcer la 
coopération internationale. Cela permettra d’accroître la contribution des migrations au 
développement du pays.

Ce projet est cofi nancé par
l’Union européenne
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Avant-propos

Le phénomène d’émigration existe depuis longtemps en Haïti. Les facteurs politiques, 
économiques et environnementaux ont favorisé un accroissement de la diaspora 
des Haïtiens à l’étranger. En 2015, environ 1.2 million d’Haïtiens vivaient en dehors 
d’Haïti. L’argent envoyé au pays par ces émigrés contribue de manière importante à 
l’économie et correspond à 25% du PIB d’Haïti, représentant la part la plus élevée parmi 
les pays partenaires de l’étude «  Interactions entre politiques publiques, migrations 
et développement » (IPPMD). Les transferts de fonds améliorent les conditions de vie 
de nombreux ménages haïtiens et ont le potentiel de financer la reconstruction et le 
développement.

Toutefois, un défi majeur pour Haïti est de trouver la façon de mieux gérer et tirer 
parti des migrations dans une perspective de développement, en particulier dans un 
contexte où les études empiriques sur les liens entre migrations et développement sont 
rares. Le rôle de la migration et des transferts de fonds pour le développement n’est 
toujours pas reflété dans l’agenda politique du pays. Il est possible d’intégrer davantage 
la migration dans les politiques de développement. Des études apportant une base de 
connaissances suffisante sont essentielles pour garantir des réponses politiques éclairées 
et cohérentes dans le domaine des migrations et du développement.

Ce rapport entend combler cette lacune. En 2013, le Centre de développement de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et la Commission 
européenne ont lancé un projet visant à recueillir des données empiriques au sujet des 
interactions entre politiques publiques, migrations et développement dans dix pays à 
travers le monde, dont Haïti. Les conclusions présentées ici à propos d’Haïti sont le fruit 
de quatre années de travail de terrain, d’analyses empiriques et de dialogue politique, en 
collaboration avec l’Institut interuniversitaire de recherche et de développement (INURED).

Le rapport examine dans quelle mesure les diverses dimensions de la migration 
affectent des secteurs politiques essentiels en Haïti : le marché de l’emploi, l’agriculture, 
l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers. Il analyse par ailleurs 
l’influence des politiques adoptées dans ces secteurs sur tout un éventail de résultats 
migratoires, tels que la décision de migrer, l’utilisation des fonds rapatriés et le succès de 
la migration de retour. L’analyse empirique repose sur des travaux de terrain en Haïti, 
incluant la collecte de données quantitatives auprès de 1 241 ménages, et la conduite de 
41 entretiens qualitatifs auprès des parties prenantes. Ces données ont été collectées du 
22 mai au 30 juin 2014, soit un an avant la crise migratoire entre Haïti et la République 
Dominicaine. Les nouvelles données générées par cette crise ne sont pas incorporées 
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dans ce rapport et, considérant les questions de recherche investiguées, n’affectent ni 
la validité ni la pertinence de l’analyse.

Le rapport sur Haïti est publié en parallèle avec neuf autres rapports nationaux et 
un rapport comparatif qui met en parallèle les résultats des différents pays et fournit 
un cadre d’action cohérent, s’appuyant sur les travaux de terrain et l’analyse conduits 
dans les dix pays partenaires. L’analyse sur Haïti s’entend comme une boîte à outils 
permettant de mieux comprendre le rôle joué par les politiques publiques eu égard au lien 
entre migrations et développement, ceci bien au-delà des tournures conjoncturelles que 
peuvent engendrer l’absence de politiques publiques articulées autour des migrations et 
le développement. Elle vise à favoriser le dialogue politique et à proposer une orientation 
afin d’intégrer au mieux la question des migrations dans les stratégies nationales de 
développement. Forts des échanges menés avec les principaux intervenants et décideurs 
du pays, le Centre de développement de l’OCDE et l’INURED entendent poursuivre leur 
coopération en vue de renforcer la contribution positive des migrations en faveur du 
développement durable d’Haïti.

Mario Pezzini
Directeur du Centre de développement 

et Conseiller spécial auprès 
du Secrétaire général de l’OCDE 

sur le développement

Louis Herns Marcelin
Chancelier de l’Institut 

interuniversitaire de recherche 
et de développement (INURED)



Remerciements

5Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Remerciements

Le rapport Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti 
a été préparé par l’Unité Migrations et compétences du Centre de développement 
de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et 
l’Institut interuniversitaire de recherche et de développement (INURED).

L’équipe était dirigée par David Khoudour, Chef de l’Unité Migrations 
et compétences, sous l’autorité de Mario Pezzini, Directeur du Centre de 
développement de l’OCDE et Conseiller spécial du Secrétaire général de l’OCDE 
sur le développement. Le rapport a été rédigé par Lisa Andersson, Bram Dekker, 
Jason Gagnon et Hyeshin Park du Centre de développement de l’OCDE, et par Louis 
Herns Marcelin et Toni Cela de l’INURED. L’équipe remercie également Vararat 
Atisophon, Fatouma Diarrassouba et Marion Richard, du Centre de développement 
de l’OCDE, pour leur assistance technique dans la préparation de ce rapport. 
L’équipe éditoriale du Centre de développement de l’OCDE, dirigée par Delphine 
Grandrieux, en a fait une publication. La couverture a été conçue par Aida Buendía. 
La traduction a été faite par Architexte et Hélène Boccage, et révisée par Isabelle 
Delpech. Lisa Andersson a assuré la coordination du rapport et Alexandra Le Cam 
a fourni un soutien administratif et logistique tout au long du projet.

Cette étude s’appuie sur une recherche de terrain implémentée en Haïti 
par l’INURED, sous la direction de Louis Herns Marcelin et Toni Cela. Les auteurs 
remercient les analystes James Shultz et Wesner Antoine  ; les assistants de 
recherche Kethia Charles, Dabouze Estinvil et Fed Kedny Exantus; les superviseurs 
de terrain Pierre Rosaire Denestan, Dieufait Noelsaint, Nathanael Pericles et 
Peterson Telus  ; les enquêteurs Alix Attignol, Franck Benjamin, Fedel Charles, 
Jordany Defonce, Daphnide Delva Noel, Jordany Dorsainvil, Rose Meedly Emile, 
Olriche Fortin, Judith Jean Noel, Wilkenson Jules, Jean Guyto Laloi, Josue Posy, 
Pierre Michelet Raymond, Nadine Royere, Jean Rolando Simbert; les spécialistes 
en informatique Ezechiel Colas et Marceau Augustin; et les chauffeurs Samuel 
Damus, Bonald Toussaint, Herve Charlemagne, Camille Nortil, Jean Robert Tancil et 
Chrismane Vaval. Nous remercions aussi Marie Cindia Marcelin, Valentina Morency 
et Adeline Jean Philippe pour leurs supports administratifs.

L’Office National de la Migration (l’ONM) a joué un rôle important dans 
l’organisation du séminaire de lancement du projet en Haïti en octobre  2013. 
Divers représentants du gouvernement et des organisations internationales en 
Haïti ont pris part à l’ensemble des événements organisés en Haïti.



Remerciements

6 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Le Centre de développement de l’OCDE remercie tout particulièrement la 
Commission européenne pour son soutien financier et sa collaboration dans 
l’exécution de ce projet conduit sur une période de quatre années. 

 

	 Cette publication a été réalisée avec le soutien de l’Union européenne. Le contenu de la 
publication est la responsabilité du Centre de développement de l’OCDE et de l’Institut 
interuniversitaire de recherche et de développement (INURED) et ne reflète en aucun 
cas les vues de l’Union européenne.



Table des matières

7Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Table des matières

Sigles et abréviations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 13

Principaux indicateurs d’Haïti  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 14

Résumé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 15

Chapitre 1.	Évaluation et recommandations de politiques en Haïti . . . . .	 19
Pourquoi Haïti était-il inclus dans le projet IPPMD ? . . . . . . . . . . . . . . . .	 23
Comment le projet IPPMD a-t-il été mis en œuvre en Haïti ? . . . . . . . . .	 25
Que nous apprend le rapport au sujet des liens entre migrations 

et développement ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 25
Un programme d’action plus cohérent peut permettre de libérer 

le potentiel de développement des migrations . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 31
Structure du rapport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 33
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 33

Chapitre 2.	Paysage de la migration en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 35
Aperçu des tendances migratoires et des transferts  

de fonds en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 37
Les interactions entre migrations et développement dans les travaux 

de recherche et les programmes de développement . . . . . . . . . . . . . .	 47
Quel rôle jouent les migrations dans les stratégies nationales 

de développement ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 51
Les politiques existantes en matière de migrations . . . . . . . . . . . . . . . . .	 55
Quel cadre institutionnel régit les migrations ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 57
Conclusions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 57
Note . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 58
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 58

Chapitre 3.	Comprendre le cadre méthodologique utilisé en Haïti . . . . . .	 65
Comment s’est déroulé l’échantillonnage des ménages 

et des communautés ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 66
Enquêtes auprès des ménages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 69
Comment les données ont-elles été analysées ?  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 70
Que révèlent les enquêtes sur les migrations en Haïti ? . . . . . . . . . . . . .	 72



8 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Table des matières

Notes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 79
Annexe 3.A1.  Synthèse des modules inclus dans l’enquête auprès 
des ménages haïtiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 80

Chapitre 4.	Quelle est l’incidence des migrations sur le développement 
d’Haïti ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 81

Migrations et marché de l’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 82
Migrations et agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 88
Migrations et éducation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 93
Migrations, investissements et services financiers  . . . . . . . . . . . . . . . . .	 98
Conclusions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 101
Notes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 102
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 102

Chapitre 5.	 Impact des politiques sectorielles sur les migrations  
en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 107

Politiques relatives au marché de l’emploi et migrations . . . . . . . . . . . .	 109
Politiques agricoles et migrations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 113
Politiques en matière d’éducation et migrations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 117
Politiques en matière d’investissement et de services financiers 

et migrations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 122
Conclusions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 127
Notes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 127
Références . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 128

Tableaux
1.1.	 Dimensions de la migration et résultats en matière 

de migrations dans l’étude IPPMD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 21
2.1.	 Le pourcentage d’émigrés résidant dans des pays développés 

a augmenté au cours du temps  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 38
3.1.	 Nombre de SDE et d’unités primaires d’échantillonnage (UPE) 

échantillonnées par département  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 67
3.2.	T aille de l’échantillon final en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 69
3.3.	 Synthèse des personnes interrogées dans le cadre 

des entretiens qualitatifs, en fonction du type d’organisation . . . .  	 70
3.4.	 Les ménages avec un émigré ou un migrant de retour  

sont plus riches que les ménages sans migrant . . . . . . . . . . . . . . 	 74
3.5.	 Caractéristiques des individus dans les ménages 

échantillonnés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 75
4.1.	 Les transferts de fonds semblent réduire le taux 

de participation des ménages urbains au marché de l’emploi . . . . 	 86
4.2.	 Les transferts de fonds encouragent le travail indépendant 

dans les zones urbaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 87



9Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Table des matières

4.3.	 Les transferts de fonds exercent un effet positif 
sur l’agriculture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 92

4.4.	 Les transferts de fonds stimulent les investissements 
dans l’enseignement privé en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 96

4.5.	 L’émigration est associée à une plus forte probabilité 
de posséder des biens immobiliers en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 101

5.1.	 Politiques sectorielles et programmes visés dans le cadre 
du projet IPPMD en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 108

5.2.	 La participation à un programme de formation  
professionnelle est associée à des projets d’émigration 
chez les hommes et dans les zones urbaines . . . . . . . . . . . . . . . . .	 111

5.3.	 Les subventions agricoles ont peu d’incidence  
sur les résultats en matière de migrations en Haïti . . . . . . . . . . . .	 117

5.4.	 Les programmes de TMC sont positivement corrélés 
avec l’émigration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 122

5.5.	 L’accès à un compte bancaire permet de réduire le volume 
des transferts de fonds par voie informelle en Haïti . . . . . . . . . . .	 125

Graphiques
1.1.	M igrations et politiques sectorielles de développement : 

une relation bilatérale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 21
1.2.	 Haïti est un pays d’émigration nette . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 24
1.3.	 En Haïti, la contribution des transferts de fonds par rapport 

au PIB est la plus élevée parmi les pays IPPMD  . . . . . . . . . . . . . . .	 24
1.4.	 Calendrier du projet IPPMD en Haïti  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 25
1.5.	 Dans les zones urbaines d’Haïti, la proportion d’individus  

actifs parmi les ménages recevant des transferts  
de fonds est plus faible que dans les autres ménages  . . . . . . . . .	 27

1.6.	 Les subventions aux activités agricoles semblent stimuler 
l’émigration des Haïtiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 28

1.7.	 Les ménages haïtiens qui bénéficient de programmes  
de TMC sont plus susceptibles que les autres de compter 
un émigré parmi leurs membres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 29

1.8.	 En moyenne, les ménages haïtiens qui possèdent un compte 
bancaire reçoivent plus de transferts de fonds  . . . . . . . . . . . . . . .	 31

2.1.	 Environ 11 % de la population d’Haïti a émigré . . . . . . . . . . . . . . .	 38
2.2.	 Les États-Unis sont le premier pays de destination 

des Haïtiens, suivi par la République dominicaine . . . . . . . . . . . .	 39
2.3.	 Les transferts de fonds vers Haïti continuent d’augmenter . . . . .	 46
3.1.	 Part des ménages, en fonction de l’expérience migratoire (%) . . . .	 72
3.2.	 La migration de retour est la plus fréquente  

dans le Nord-Est . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 73



10 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Table des matières

3.3.	 Les États-Unis sont le principal pays d’émigration . . . . . . . . . . . .	 75
3.4.	 La recherche d’un travail est la principale raison 

de l’émigration  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 76
3.5.	 Environ 38 % des ménages de l’échantillon ont bénéficié 

de transferts de fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 77
3.6.	 Le paiement de la scolarité d’un membre du ménage est 

la décision la plus fréquente prise par les ménages recevant 
des fonds d’un ancien membre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 78

3.7.	 Le groupe de migrants de retour le plus important vient 
de la République dominicaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 79

4.1.	 En Haïti, ce sont surtout les travailleurs qualifiés  
et la main-d’œuvre agricole qui émigrent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 84

4.2.	 Les ménages recevant des transferts de fonds comptent  
moins de membres actifs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 85

4.3.	 Les transferts de fonds sont investis dans l’agriculture  
en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 91

4.4.	 Le taux de scolarisation des enfants et des jeunes est élevé 
en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 95

4.5.	 Les jeunes des ménages recevant des transferts de fonds sont 
plus susceptibles de fréquenter l’enseignement privé en Haïti . . . .	 98

4.6.	 Les ménages recevant des transferts de fonds et les migrants 
de retour sont plus susceptibles de posséder des biens 
immobiliers en Haïti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 100

5.1.	 La plupart des Haïtiens trouvent un emploi par le biais 
de leur réseau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 113

5.2.	 Les subventions agricoles semblent augmenter l’émigration . . . .	 116
5.3.	M énages haïtiens bénéficiant de programmes en faveur 

de l’éducation, selon qu’ils comptent ou non un émigré . . . . . . .	 120
5.4.	 Les ménages haïtiens disposant d’un compte bancaire 

reçoivent en moyenne des montants plus importants . . . . . . . . .	 124
5.5.	 Le niveau de participation des ménages à des programmes 

de formation financière est très faible . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 126

Encadrés
1.1.	 En quoi consiste le projet IPPMD ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 20
3.1.	 Principales définitions pour l’enquête auprès des ménages . . . .	 68
4.1.	 Exploration des liens entre migrations et emploi  . . . . . . . . . . . . .	 86
4.2.	 Les liens entre migrations et travail indépendant . . . . . . . . . . . . .	 87
4.3.	 Liens entre transferts de fonds, migration de retour 

et investissement parmi les ménages agricoles . . . . . . . . . . . . . . .	 92
4.4.	 Liens entre transferts de fonds et scolarisation . . . . . . . . . . . . . . .	 95
4.5.	 Liens entre migrations, transferts de fonds  

et investissements productifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 100



11Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Table des matières

5.1.	 Les liens entre les programmes de formation professionnelle 
et les projets d’émigration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 110

5.2.	 Les liens entre les subventions agricoles et les migrations . . . . .	 116
5.3.	 Le lien entre les politiques en faveur de l’éducation 

et les migrations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 121
5.4.	 Les liens entre comptes bancaires et comportements 

en matière de transfert de fonds  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .	 125

Suivez les publications de l’OCDE sur :

http://twitter.com/OECD_Pubs

http://www.facebook.com/OECDPublications

http://www.linkedin.com/groups/OECD-Publications-4645871

http://www.youtube.com/oecdilibrary

http://www.oecd.org/oecddirect/ 
OECD

Alerts

http://twitter.com/OECD_Pubs
http://www.facebook.com/OECDPublications
http://www.linkedin.com/groups/OECD-Publications-4645871
http://www.youtube.com/oecdilibrary
http://www.oecd.org/oecddirect




Sigles et abréviations

13Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Sigles et abréviations

ACDI	 Agence canadienne de développement international
BRH	 Banque de la République d’Haïti
CAD	 Dollars canadiens (devise)
DEED	 Développement économique pour un environnement durable
EPT	 Éducation pour tous
FAES	 Fonds d’assistance économique et sociale
FAO	� Food and Agriculture Organization of the United Nations 

[Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture]

HDM	 Haitian diaspora marketplace [Marché de la diaspora haïtienne]
HTG	 Gourde haïtienne (devise)
IHSI	 Institut haïtien de statistique et d’informatique
INURED	 Institut interuniversitaire de recherche et de développement
IPPMD	� Interactions entre politiques publiques, migrations  

et développement
MCO	M éthode des moindres carrés ordinaires
MHAVE	M inistère des haïtiens vivant à l’étranger
OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques
OEA	 Organisation des états américains
OIM	 Organisation internationale pour les migrations
ONG	 Organisation non gouvernementale
ONU DAES	� Département des affaires économiques et sociales des Nations 

Unies
PADF	 Fondation panaméricaine de développement
PIB	 Produit intérieur brut
PME	 Petites et moyennes entreprises
PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement
PSDH	 Plan stratégique de développement d’Haïti
SDE	 Sections d’énumération
SNS	 Service national semencier
TMC	T ransferts monétaires conditionnels
TPS	T emporary Protected Status [Statut temporaire protégé]
UPE	 Unités primaires d’échantillonnage
USAID	 Agence américaine pour le développement international 
USD	 Dollar des États-Unis d’Amérique (devise)
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Principaux indicateurs d’Haïti
(Les chiffres entre parenthèses renvoient à la moyenne de l’OCDE)

 Territoire, population et cycle électoral

Population (millions)c 10.7 Langue officielle Creole, Français

Population âgée de 0 à 14 ans (% du total)c 34 (18) Forme de gouvernement
République 

constitutionnelle

Densité de la population (personnes par 
kilomètre carré de superficie des terres)c 389 (37) Dernière élection présidentielle

20 novembre 
2016

Territoire (en milliers, km carrés)c 27.6
 

Économie

PIB (milliards USD courants)c 8.7 Dépenses publiques totales (% du PIB)d 18.5

Croissance du PIB (% annuel)c 1.2 (2.1) Recettes des administrations publiques (% du PIB)d 18.5

PIB par habitant (USD PPA internationaux 
constants de 2011)c 1.7 (38.0) Exportations de biens et de services (% du PIB)c 20.0 (28.5)

Inflation, prix à la consommation (% annuel)c 9.0 (0.2) Importations de biens et de services (% du PIB)c 50.6 (28.2)
 

Bien-être

Satisfaction dans la vie (sur une échelle de 
1 à 10)c 3.6 (6.5)

Installations d’assainissement améliorées  
(% de la population y ayant accès)c 27.6

Espérance de vie à la naissance, total (années)b 63 (80)
Ratio de la population pauvre en fonction du seuil 

de pauvreté national (% de la population)a 58.5

Indice d’inégalité (GINI)a 60.8 (31) Taux de chômage (%)b 6.8 (7.3)

Inégalités entre hommes et femmes 
(indice SIGI)b 0.56 (0.02) Taux de chômage des jeunes (de 15 à 24 ans, %)b 17.1 (16.4)

Taux de participation à la population active, total 
(% de la population totale de 15 à 64 ans)b 67.5 (70.7)

Satisfaction à l’égard de la disponibilité de 
logements abordables (% satisfaits)c 22 (46)

Ratio emploi-population, personnes âgées de 
15 ans et plus (%)b 61.5 (55.2)

Notes : a) données pour 2012 ; b) données pour 2014 ; b) données pour 2015 ; c) données pour 2016.

Sources : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde (base de données), http://data.worldbank.org/, 
Washington, DC ; OCDE, Indicateur institutions sociales et égalité femmes-hommes (SIGI), www.genderindex.org/ ; FMI, 
Base de données des perspectives de l’économie mondiale, Fonds monétaire international, édition d’octobre 2016, 
Washington, DC ; Gallup (2015), Sondage mondial Gallup World Poll (base de données), Gallup Organisation. 

http://data.worldbank.org/
www.genderindex.org/
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Résumé

Haïti connaît une émigration importante, principalement vers les États-Unis 
et la République dominicaine. Les émigrés représentent 11 % de la population 
haïtienne, et leurs transferts de fonds ont atteint 2  196  millions de dollars 
américains (USD) en 2015, soit un quart du produit intérieur brut (PIB) du pays. 
Or, malgré le potentiel de développement lié à ces flux humains et financiers, le 
cadre des politiques publiques d’Haïti ne prend pas en compte les migrations. 
Le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement 
(IPPMD), géré par le Centre de développement de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) et cofinancé par l’Union européenne, 
a pour objectif de permettre à Haïti de maximiser ce potentiel. Il examine :

1.	 comment les différentes dimensions des migrations (émigration, transferts 
de fonds et migration de retour) influent sur des secteurs essentiels pour le 
développement, tels que le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, ainsi 
que l’investissement et les services financiers ;

2.	 comment, dans ces secteurs, les politiques publiques accroissent l’incidence 
des migrations sur le développement ou ont, au contraire, un impact délétère.

Ce rapport synthétise les constats et les principales recommandations 
de politiques qui se dégagent de recherches empiriques effectuées entre 2013 
et 2017 en collaboration avec l’Institut interuniversitaire de recherche et de 
développement (INURED) d’Haïti. Les données ont été recueillies au moyen d’une 
enquête réalisée auprès de 1 241 ménages et de 41 entretiens en profondeur 
menés avec des parties prenantes. L’analyse du contexte politique, économique 
et social éclaire sous un angle nouveau la relation complexe entre les migrations 
et les politiques sectorielles.

La cohérence des politiques est fondamentale pour 
que les migrations soient propices au développement

Les recherches montrent que les différents aspects des migrations 
(émigration, transferts de fonds et migration de retour) ont à la fois des effets 
positifs et négatifs sur les principaux secteurs de l’économie haïtienne. De 
même, les politiques sectorielles ont des répercussions indirectes, et parfois 



Résumé

16 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

inattendues, sur les migrations et leur contribution au développement. Il 
est crucial de comprendre ces facteurs si l’on veut élaborer des politiques 
cohérentes.

Les politiques relatives au marché de l’emploi peuvent encourager 
l’émigration

D’après les constats de l’IPPMD, il semble que les programmes de formation 
professionnelle incitent les migrants potentiels à chercher du travail à 
l’étranger. De fait, les personnes ayant pris part à un programme de formation 
professionnelle ont davantage pour projet d’émigrer (18 %) que les autres (9 %). 
De plus, l’enquête IPPMD indique qu’il manque en Haïti un outil important que 
plusieurs pays ont conçu pour améliorer la recherche d’emploi : des agences 
publiques pour l’emploi qui, en aidant les demandeurs d’emploi et assurant une 
meilleure adéquation sur le marché de l’emploi au niveau national, rendraient 
l’émigration moins impérative. Les migrations influent également sur l’offre de 
main-d’œuvre dans les zones urbaines du pays : parmi les ménages urbains qui 
reçoivent des transferts de fonds, la proportion de membres ayant un emploi 
tend à être plus faible que dans les autres ménages, ce qui laisse supposer que 
les transferts de fonds peuvent réduire la nécessité de travailler.

Les subventions aux activités agricoles semblent amplifier 
l’émigration, mais ce lien est ténu

Les transferts de fonds des migrants peuvent stimuler le secteur agricole 
en facilitant notamment l’accès des ménages au crédit et en leur permettant 
d’investir dans des activités agricoles. D’après l’enquête IPPMD, les ménages 
haïtiens qui reçoivent des transferts de fonds sont plus susceptibles d’investir 
dans des activités agricoles que les autres ménages. Pour autant, les transferts 
de fonds ne semblent pas influer sur le type d’agriculture pratiquée, ni sur 
le niveau des investissements. En outre, on constate que les ménages qui 
bénéficient de subventions agricoles sont plus susceptibles que les autres de 
compter un membre qui a émigré ou qui envisage d’émigrer, mais il semble que 
cela dépende davantage du niveau de richesse du ménage que des subventions 
à proprement parler.

Les transferts monétaires destinés à l’éducation sont associés  
à une hausse de l’émigration

Les ménages de l’échantillon qui reçoivent des transferts de fonds 
indiquent utiliser le plus souvent cet argent pour financer l’éducation d’un 
de leurs membres. Néanmoins, après ajustement de ces données en prenant 
en compte les caractéristiques propres aux ménages et aux individus qui les 
composent, une analyse plus approfondie révèle que les enfants et les jeunes 
qui font partie d’un ménage recevant des transferts de fonds ne sont pas 
davantage susceptibles d’être scolarisés que les autres. En revanche, il semble 
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que les transferts de fonds stimulent l’investissement dans l’enseignement 
privé en Haïti, et que les programmes d’éducation aient des répercussions sur 
les décisions ayant trait aux migrations ou aux transferts de fonds. En effet, les 
ménages qui bénéficient d’un programme d’éducation sont plus susceptibles de 
compter un membre qui a émigré, ou qui a pour projet d’émigrer. Ces différences 
semblent tenir, dans une large mesure, aux transferts monétaires destinés à 
l’éducation : les ménages qui reçoivent des transferts monétaires conditionnels 
sont plus susceptibles de compter un émigré (13 %) que les autres ménages (4 %).

Un compte bancaire encourage le recours à des canaux formels pour 
les transferts de fonds

Le projet  IPPMD met en évidence un lien très ténu entre migrations et 
investissements productifs en Haïti. Les ménages avec émigrés sont plus 
susceptibles que les autres ménages de posséder des biens immobiliers, alors 
que ni les transferts de fonds ni la migration de retour ne semblent stimuler les 
investissements dans l’immobilier ou dans une entreprise. La faible corrélation 
entre migrations et investissements productifs peut être due au manque 
d’inclusion financière et de connaissances financières. En effet, les programmes 
de formation destinés à améliorer les connaissances financières des Haïtiens 
ne concernent qu’une très faible proportion d’Haïtiens  : seulement 5 % des 
ménages de l’échantillon ont participé à ce type de programme. Et moins de 
la moitié des ménages de l’échantillon (47 %) possèdent un compte bancaire.

Il faut intégrer les migrations dans les stratégies 
de développement sectorielles et nationales

Les migrations peuvent favoriser le développement économique et 
social en Haïti, mais leur potentiel n’est pas encore mis à profit. Nombre de 
responsables de l’élaboration de politiques sectorielles ne tiennent pas toujours 
suffisamment compte des migrations, et il semble que certaines politiques 
contribuent de manière non intentionnelle à l’émigration. À l’avenir, il sera donc 
nécessaire de prendre en considération les migrations dans la formulation, 
le déploiement, le suivi et l’évaluation des politiques de développement 
sectorielles. Un cadre d’action plus cohérent au niveau ministériel et aux 
différents échelons de gouvernement maximiserait les effets bénéfiques des 
migrations. Il faut pour cela :

●● créer des institutions, telles que des agences publiques pour l’emploi, afin de 
faire mieux correspondre l’offre et la demande sur le marché de l’emploi ;

●● faciliter l’investissement des transferts de fonds dans des activités agricoles 
productives, en proposant aux ménages une formation qui leur permettra 
d’améliorer leurs connaissances financières et leur capacité à prendre des 
décisions d’investissement appropriées ;
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●● veiller à la qualité et à l’accessibilité des établissements d’enseignement publics 
et privés, de façon à répondre à la demande d’enseignement privé qui augmente 
sous l’effet des transferts de fonds ;

●● accroître les connaissances financières et les compétences entrepreneuriales 
des ménages parmi les populations qui affichent un taux d’émigration élevé, 
afin d’encourager l’investissement des transferts de fonds.
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Chapitre 1

Évaluation et recommandations 
de politiques en Haïti

Haïti ne tire pas suffisamment parti du potentiel de développement offert par les 
niveaux élevés d’émigration qui caractérisent le pays. Le projet Interactions entre 
politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) a été mis en œuvre 
en Haïti entre 2013 et 2017 afin d’étudier, au travers d’une analyse quantitative 
et qualitative, les liens entre les migrations et les politiques publiques dans 
quatre secteurs clés : marché de l’emploi, agriculture, éducation, investissement 
et services financiers. Ce chapitre propose un aperçu des conclusions du projet, 
en mettant l’accent sur le potentiel de promotion du développement qu’offrent les 
migrations dans bon nombre de leurs dimensions (émigration, transferts de fonds 
et migration de retour) et en analysant les politiques sectorielles nationales qui 
en permettront la réalisation.
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Les Haïtiens sont nombreux à émigrer, principalement vers les États-Unis et la 
République dominicaine. Les transferts de fonds de la diaspora, qui compte de plus 
en plus de membres, ont atteint 2 196 millions de dollars américains (USD) en 2015, 
soit un quart du produit intérieur brut (PIB) du pays (Banque mondiale, 2017). 
Ces migrations et ces transferts de fonds sont autant des opportunités que des 
défis pour Haïti. Désormais, le principal enjeu est de parvenir à créer, dans tous 
les secteurs concernés, un environnement propice à la consolidation des effets 
positifs et à la réduction des effets négatifs des migrations.

Le présent rapport a pour objectif de fournir aux décideurs des données 
empiriques ainsi que des analyses sur le rôle joué par les migrations dans les 
domaines politiques importants pour le développement. Il examine l’influence 
que peuvent avoir sur les migrations les politiques publiques qui ne sont pas 
expressément axées sur la question (encadré 1.1). Ce chapitre propose un aperçu 
des conclusions et des recommandations politiques afin de tenir compte des 
interactions entre migrations et politiques publiques dans le cadre des stratégies 
de développement.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ?

En janvier 2013, le Centre de développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) a lancé un projet, cofinancé par le Programme 
thématique des migrations et de l’asile de l’Union européenne, sur les Interactions entre 
politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) dans les pays partenaires : 
études de cas et recommandations politiques. Ce projet, mené entre 2013 et 2017 dans 
dix pays à revenu faible et intermédiaire, visait à fournir aux décideurs des éléments 
en faveur de l’inscription de la migration dans les stratégies de développement, et 
à favoriser la cohérence de l’ensemble des politiques sectorielles. Une combinaison 
équilibrée de pays en développement a été sélectionnée pour participer au projet : 
Arménie, Burkina Faso, Cambodge, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Géorgie, Haïti, Maroc, 
Philippines et République dominicaine.

Alors que les preuves de l’incidence – positive comme négative – des migrations sur le 
développement abondent, trop peu de données empiriques justifient pour les décideurs 
d’intégrer les questions de migrations dans la planification du développement. Le projet 
IPPMD visait à combler ce manque de connaissances en fournissant des éléments 
fiables, non seulement sur la contribution des migrations au développement, mais 
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aussi sur les moyens de renforcer cette contribution par l’adoption de politiques dans 
différents secteurs. À cet effet, l’OCDE a élaboré un cadre conceptuel qui étudie les 
liens entre quatre dimensions migratoires (émigration, transfert de fonds, migration 
de retour et immigration) et cinq secteurs politiques essentiels : le marché de l’emploi ; 
l’agriculture ; l’éducation ; l’investissement et les services financiers a ; ainsi que la 
protection sociale et la santé (graphique 1.1). Le cadre conceptuel faisait également le 
lien entre ces cinq politiques sectorielles et divers résultats en matière de migrations 
(tableau 1.1).

Graphique 1.1. Migrations et politiques sectorielles de développement : 
une relation bilatérale
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Tableau 1.1. Dimensions de la migration et résultats en matière de migrations 
dans l’étude IPPMD

Dimensions de la migration Résultats en matière de migrations

Émigration On parle d’émigration lorsque des 
personnes vivent en dehors de leur 
pays d’origine pendant au moins 
trois mois consécutifsb.

La décision d’émigrer est un résultat important pour les 
pays d’origine, non seulement parce qu’elle est susceptible 
d’occasionner des départs effectifs de personnes à court 
terme, mais aussi d’accroître les effectifs d’émigrés installés 
à l’étranger à long terme.

Transferts 
de fonds

Les transferts de fonds désignent 
les transferts internationaux, 
essentiellement financiers, que les 
émigrés envoient à ceux qui sont 
restés au paysc.

Les transferts de fonds renvoient au volume des fonds reçus 
et aux canaux utilisés pour transférer l’argent et qui, à leur tour, 
influent sur la capacité à opérer des investissements à long 
terme.

L’utilisation des transferts est souvent considérée comme une 
priorité pour les décideurs politiques, qui souhaitent orienter 
ces derniers vers des investissements productifs.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ? (suite)
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Tableau 1.1. Dimensions de la migration et résultats en matière de migrations 
dans l’étude IPPMD (suite)

Dimensions de la migration Résultats en matière de migrations

Migration 
de retour

Les migrations de retour résultent de 
la décision de migrants internationaux 
de rentrer dans leur pays d’origine et 
de s’y installer de façon permanente 
ou temporaire.

La décision de retour est influencée par divers facteurs, 
notamment les préférences personnelles en matière de 
pays d’accueil, ou des circonstances données dans les pays 
d’accueil. Qu’elles soient temporaires ou permanentes, les 
migrations de retour peuvent être bénéfiques pour les pays 
d’origine, en particulier lorsqu’elles concernent des personnes 
hautement qualifiées.

La durabilité du retour est un indicateur du succès des 
migrations de retour, qu’elles soient volontaires ou subies, non 
seulement pour les migrants et leurs familles, mais aussi pour 
le pays d’origine.

Immigration On parle d’immigration lorsque 
des personnes, quelle que soit leur 
citoyenneté, vivent dans un pays 
pendant au moins trois mois alors 
qu’elles sont nées dans un autre pays.

L’intégration des immigrés implique qu’ils jouissent de 
meilleures conditions de vie et contribuent davantage au 
développement de leur pays d’accueil et, par extension, de leur 
pays d’origine.

a. La dimension “Protection sociale et santé” n’est pas étudiée dans le cas d’Haïti.
b. En raison de l’absence de données, le rôle de la diaspora – qui contribue souvent activement au travail des 
associations de villes d’origine (hometown associations) et des réseaux professionnels ou d’intérêt – n’est pas 
analysé dans le présent rapport.
c. Outre les transferts financiers, ces envois comprennent également les transferts sociaux (les idées, les valeurs 
et le capital social transférés par les migrants). Bien que ces transferts sociaux forment un aspect important du 
lien entre migrations et développement, ils excèdent la portée de ce projet et ne sont donc pas analysés dans 
le présent rapport. 

Le cadre méthodologique conçu par le Centre de développement de l’OCDE et les 
données recueillies par ses partenaires de recherche locaux permettent de combler 
des lacunes significatives en termes de connaissance du lien entre migrations et 
développement. En raison de certaines de ses caractéristiques, l’approche IPPMD est 
sans équivalent ; elle met en lumière l’influence de l’interaction entre migrations et 
politiques publiques en matière de développement :

●● L’étude a été menée dans tous les pays avec les mêmes instruments et pendant la 
même période (2014-15), permettant ainsi les comparaisons entre pays.

●● Plusieurs dimensions et résultats migratoires étaient couverts (tableau 1.1), donnant 
ainsi une vue d’ensemble complète du cycle migratoire.

●● Un vaste éventail de programmes liés aux politiques menées dans les cinq secteurs 
clés ont été analysés dans les pays étudiés.

●● Grâce à la combinaison d’instruments quantitatifs et qualitatifs, un nouvel ensemble 
important de données primaires a été recueilli dans les dix pays partenaires :

1.	 Une enquête sur les ménages couvrant en moyenne 2 000 ménages – avec ou sans 
migrant – a été menée dans chaque pays. Au total, plus de 20 500 ménages ont été 
interrogés, soit près de 100 000 individus.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ? (suite)
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Pourquoi Haïti était-il inclus dans le projet IPPMD ?

Haïti est un pays d’émigration nette : une part significative de sa population 
vit à l’étranger, principalement aux États-Unis et en République dominicaine. On 
estime que c’était le cas de 1.2 million d’Haïtiens en 2015, soit plus de 11 % de la 
population – ce qui en fait le quatrième pays comptant la plus forte proportion 
d’émigrés parmi les pays sur lesquels porte le projet IPPMD (graphique 1.2). Les 
principales destinations d’émigration sont les États-Unis, qui accueillent près 
de la moitié des émigrés haïtiens, la République dominicaine, le Canada et la 
France (DAES des Nations Unies, 2015).

Les fonds transférés au pays par les émigrés constituent une source 
importante de revenus pour de nombreux ménages en Haïti. Ces transferts 
peuvent améliorer le bien-être des ménages migrants et stimuler le 
développement économique et social. Le poids total en termes de PIB est élevé 
comparativement à d’autres pays IPPMD. En 2015, l’afflux de transferts de fonds 
vers Haïti a atteint 2 196 million USD, soit 25 % du PIB (Banque mondiale, 2017), 
tandis que le taux moyen était de 8.1  % pour l’ensemble des pays IPPMD 
(graphique 1.3).

2.	 Une enquête sur les communautés a porté sur un total de 590 autorités locales et 
chefs communautaires dans les communautés où le questionnaire sur les ménages 
a été administré.

3.	 Des entretiens qualitatifs approfondis avec des parties prenantes ont été menés 
auprès d’acteurs essentiels représentant les autorités nationales et locales, le 
monde universitaire, les organisations internationales, la société civile et le secteur 
privé. Au total, 376 entretiens ont été réalisés dans les dix pays.

●● Les données ont été analysées en s’appuyant sur des techniques descriptives 
et de régression – les techniques descriptives afin de déterminer les tendances 
et corrélations générales entre les variables clés concernant les migrations et le 
développement ; et les techniques de régression afin d’approfondir la compréhension 
de ces interactions en prenant en compte d’autres facteurs.

En octobre 2016, le Centre de développement de l’OCDE et la Commission européenne 
ont organisé à Paris un dialogue consacré aux moyens de tirer avantage de la 
migration au profit du développement grâce à des politiques plus cohérentes. Cette 
rencontre a servi de plateforme pour une discussion politique entre des décideurs 
de pays partenaires, des experts universitaires, la société civile et des organisations 
multilatérales. Elle a permis de se pencher sur les conclusions et les mesures concrètes 
qui peuvent accroître la contribution de la migration au développement des pays 
d’origine comme de destination. Le rapport comparatif entre les pays et les rapports 
portant sur les dix pays concernés a été publié en 2017.

Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ? (suite)
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Graphique 1.2. Haïti est un pays d’émigration nette
Nombre d’émigrés et d’immigrés en pourcentage de la population (2015)
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Graphique 1.3. En Haïti, la contribution des transferts de fonds par rapport  
au PIB est la plus élevée parmi les pays IPPMD
Part des transferts de fonds en pourcentage du PIB, 2015
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Comment le projet IPPMD a-t-il été mis en œuvre en Haïti ?

En Haïti, l’équipe du projet IPPMD a développé un partenariat avec l’Institut 
interuniversitaire de recherche et de développement (INURED). L’INURED a aidé 
à l’organisation des rencontres et ateliers au niveau national, contribué à la 
conception de la stratégie de recherche en Haïti, mené les enquêtes de terrain 
et co-rédigé le rapport national.

L’équipe du projet IPPMD a organisé des ateliers locaux avec l’appui de la 
Délégation de l’Union européenne en Haïti. Les participants aux ateliers et aux 
réunions ont été interrogés lors des missions en Haïti, ils ont également joué 
un rôle dans la consolidation du réseau des partenaires du projet et dans la 
définition des priorités de recherche au sein du pays.

Un atelier de lancement, qui s’est déroulé à Port-au-Prince en octobre 2013, a 
inauguré le projet en Haïti (graphique 1.4). L’atelier a servi de plateforme pour 
discuter de l’objectif du projet dans le pays aux côtés des décideurs nationaux et 
locaux, des représentants des organisations internationales, des organisations 
patronales et syndicales, et de la société civile. À l’issue d’un vaste débat 
plutôt animé, l’équipe du projet IPPMD a décidé de concentrer l’analyse sur 
quatre secteurs : 1) le marché de l’emploi ; 2) l’agriculture ; 3) l’éducation ; et  
4) l’investissement et les services financiers.

Graphique 1.4. Calendrier du projet IPPMD en Haïti
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À la suite d’un atelier de formation et d’essais pilotes conduits par les 
équipes du projet IPPMD et de l’INURED, ce dernier a collecté des données 
quantitatives auprès de 1 241 ménages (5 922 individus en Haïti et 342 émigrés) 
et mené 41  entretiens qualitatifs auprès des parties prenantes en  2014 
(chapitre 3).

Que nous apprend le rapport au sujet des liens entre migrations 
et développement ?

Les conclusions de ce rapport suggèrent que le potentiel de développement 
offert par les migrations n’est pas pleinement exploité en Haïti. La prise en 
compte des migrations dans de nombreux domaines peut permettre de tirer 
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avantage de ce potentiel. Le rapport illustre la relation bilatérale entre les 
migrations et les politiques publiques en analysant comment les migrations 
influencent les secteurs clés – le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, 
et l’investissement et les services financiers (chapitre  4) – et comment 
elles sont dépendantes des politiques mises en œuvre dans ces secteurs 
(chapitre 5).

Les programmes de formation professionnelle semblent encourager 
l’émigration chez les hommes

D’après l’enquête IPPMD, la recherche d’emploi est l’une des principales 
motivations des Haïtiens pour émigrer. Une majorité des émigrés (60 %) sont 
partis pour chercher un emploi à l’étranger, ou après en avoir trouvé un. Dans 
ce contexte, les politiques relatives au marché de l’emploi sont susceptibles 
de modifier les décisions qui président aux migrations. Par exemple, les 
dispositifs destinés à améliorer les compétences de la main-d’œuvre par le 
biais de programmes de formation professionnelle peuvent réduire le besoin 
d’émigrer. Mais ces programmes peuvent également rendre les candidats à 
l’émigration plus attractifs pour des employeurs étrangers, et donc accroître 
les incitations à quitter le pays. Il semble que cela soit le cas en Haïti : les 
personnes ayant pris part à un programme de formation professionnelle 
ont davantage pour projet d’émigrer (18 %) que les autres (9 %). Des analyses 
plus détaillées montrent que le lien entre la participation à un programme 
de formation professionnelle et les projets d’émigration est particulièrement 
marqué parmi les hommes et dans la population urbaine. En outre, les 
données IPPMD indiquent que l’absence de service public pour l’emploi 
est une difficulté supplémentaire  : parmi les personnes ayant répondu à 
l’enquête IPPMD, la plupart des actifs ont trouvé leur emploi par leurs amis 
ou leur famille, ou en s’adressant directement à un employeur. Un organisme 
public pour aider les Haïtiens dans leur recherche d’emploi pourrait réduire 
le nombre de candidats à l’émigration.

Enfin, les migrations ont également des conséquences sur la main-
d’œuvre en Haïti. Dans les ménages qui reçoivent des transferts de fonds, 
la proportion de personnes ayant un emploi tend à être plus faible que 
dans les autres ménages, ce qui laisse supposer que les transferts de fonds 
peuvent réduire la nécessité de travailler. Toutefois, ce n’est le cas que pour 
les ménages urbains (graphique 1.5). Dans les zones rurales, le fait qu’un 
membre du ménage a émigré ou que le ménage reçoit des transferts de 
fonds ne modifie pas le comportement du ménage à l’égard de l’emploi, 
si l’on exclut certaines caractéristiques du ménage et des individus qui le 
composent.



﻿﻿1.﻿  Évaluation et recommandations de politiques en Haïti

27Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Graphique 1.5. Dans les zones urbaines d’Haïti, la proportion d’individus actifs 
parmi les ménages recevant des transferts de fonds est plus faible  

que dans les autres ménages
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Note : Le graphique présente la proportion de membres actifs des ménages en fonction du statut migratoire du ménage. 
Les ménages avec uniquement un migrant de retour ou un immigré ne sont pas compris dans cet échantillon.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Les subventions aux activités agricoles semblent amplifier 
l’émigration, mais ce lien est ténu

L’agriculture joue toujours un rôle important en Haïti, et particulièrement 
l’agriculture de subsistance. Les transferts de fonds peuvent contribuer à 
stimuler le secteur agricole, en facilitant notamment l’accès des ménages 
au crédit et en leur permettant d’investir dans des activités agricoles, ou 
d’autres activités, en zone rurale. On constate que les ménages qui reçoivent 
des transferts de fonds sont plus susceptibles d’investir dans des activités 
agricoles que les autres ménages. Pour autant, les transferts de fonds ne 
semblent pas influer sur le type d’agriculture pratiquée, ni sur le niveau des 
investissements.

Les politiques relatives à l’agriculture peuvent avoir des effets inattendus 
sur les schémas migratoires. Les subventions aux activités agricoles peuvent 
accroître les revenus agricoles et réduire les incitations à émigrer pour gagner 
sa vie. Mais ces politiques peuvent également lever certaines des difficultés 
financières des ménages et leur permettre ainsi de financer le départ d’un de 
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leurs membres à l’étranger. Les données obtenues dans le cadre du projet IPPMD 
indiquent que les ménages qui bénéficient de subventions aux activités agricoles 
sont plus susceptibles que les autres d’avoir un de leurs membres vivant à 
l’étranger, ou qu’un de leurs membres ait pour projet d’émigrer (graphique 1.6). 
Cependant, il semble que cela dépende davantage du niveau de richesse du 
ménage que des subventions à proprement parler.

Graphique 1.6. Les subventions aux activités agricoles semblent stimuler  
l’émigration des Haïtiens
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Les transferts monétaires destinés à l’éducation sont associés 
à une hausse de l’émigration

On observe des liens étroits entre les migrations et l’éducation. Les 
transferts de fonds peuvent accroître les revenus des ménages et pousser ceux-
ci à investir dans l’éducation de leurs membres. Des politiques destinées à 
améliorer l’accès à un enseignement de qualité ou à apporter une aide financière 
pour que les enfants puissent poursuivre leur scolarité sont susceptibles de 
réduire l’émigration motivée par la volonté de financer l’éducation des enfants. 
Elles peuvent toutefois avoir l’effet inverse en donnant aux ménages les moyens 
de financer l’émigration d’un de leurs membres.

Que nous apprend le projet IPPMD sur le lien entre les migrations et 
l’éducation en Haïti ? Les statistiques descriptives montrent que les ménages 
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haïtiens qui reçoivent des transferts de fonds déclarent, dans une majorité 
des cas, utiliser ces fonds en priorité pour financer l’éducation d’un de leurs 
membres. Toutefois, après correction de ces données en prenant en compte les 
caractéristiques propres aux ménages et aux individus qui le composent, une 
analyse plus approfondie révèle que les enfants et les jeunes qui font partie d’un 
ménage recevant des transferts de fonds ne sont pas davantage susceptibles 
d’être scolarisés que les autres. En revanche, il semble que les transferts de 
fonds stimulent l’investissement dans l’enseignement privé.

De plus, les programmes d’éducation haïtiens semblent avoir des 
répercussions sur les décisions ayant trait aux migrations ou aux transferts de 
fonds. En effet, les ménages qui bénéficient d’un programme d’éducation sont 
plus susceptibles de compter un membre qui a émigré au cours des cinq années 
précédentes, ou un membre qui a pour projet d’émigrer, et de recevoir des 
transferts de fonds. Ces différences semblent tenir aux transferts monétaires 
destinés à l’éducation : les ménages qui reçoivent des transferts monétaires 
conditionnels (TMC) sont plus susceptibles de compter un émigré (13 %) que 
les autres ménages (4 % ; graphique 1.7).

Graphique 1.7. Les ménages haïtiens qui bénéficient de programmes de TMC sont plus 
susceptibles que les autres de compter un émigré parmi leurs membres
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Un compte bancaire encourage le recours à des canaux formels pour 
les transferts de fonds

Les migrations peuvent lever certains des obstacles financiers des 
ménages, notamment par le biais des transferts de fonds, et encourager 
l’investissement dans des activités commerciales et dans l’immobilier. Dans 
le même temps, un secteur financier inclusif peut renforcer les effets des 
transferts de fonds sur le développement en stimulant l’épargne, et optimiser 
l’utilisation des fonds épargnés, en fonction des opportunités d’investissement. 
Un accès au secteur financier formel peut également permettre d’envoyer 
et de recevoir des montants plus importants, et de recourir pour cela à des 
canaux formels.

Le projet IPPMD met en évidence un lien très ténu entre les migrations et 
la propriété d’une entreprise ou de biens immobiliers en Haïti. Les ménages 
comptant un émigré ou un migrant de retour, ainsi que les ménages recevant des 
transferts de fonds, sont plus susceptibles que les autres ménages de posséder 
une entreprise ou des biens immobiliers. On observe une corrélation entre le 
fait, pour un ménage, d’avoir un émigré parmi ses membres et de posséder des 
biens immobiliers, alors que les transferts de fonds et la migration de retour ne 
semblent pas influer sur l’investissement dans l’immobilier. La faible corrélation 
entre migration et investissements productifs peut être due à un faible taux 
d’inclusion financière et à des connaissances financières insuffisantes. Bien que 
les programmes de formation destinés à améliorer les connaissances financières 
des Haïtiens soient susceptibles d’encourager les investissements dans des 
actifs productifs, ils ne concernent qu’une très faible proportion d’Haïtiens : 
seulement 5 % des ménages de l’échantillon avaient participé à un programme 
de formation financière au cours des cinq années précédant l’enquête IPPMD. 
De plus, moins de la moitié d’entre eux (47 %) possédaient un compte bancaire, 
ce qui limite la capacité à faire transiter les transferts de fonds par le secteur 
financier formel : on constate en effet que les transferts de fonds passent plus 
souvent par des canaux formels quand les ménages possèdent un compte en 
banque (graphique  1.8). Les politiques sectorielles peuvent ainsi contribuer 
à créer un environnement plus propice, par exemple au moyen de mesures 
permettant d’améliorer l’inclusion financière et l’acquisition de connaissances 
financières, de sorte que les transferts de fonds et les migrations soient mis à 
profit plus efficacement.
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Graphique 1.8. En moyenne, les ménages haïtiens qui possèdent un compte bancaire 
reçoivent plus de transferts de fonds

Montant annuel moyen des transferts de fonds reçus (USD) et part des ménages recevant des transferts de 
fonds par le biais de canaux informels, en fonction de l’existence ou non d’un compte en banque
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Un programme d’action plus cohérent peut permettre de libérer 
le potentiel de développement des migrations

Intégrer la migration et le développement dans les politiques 
du marché de l’emploi

Le projet IPPMD a mis au jour des liens étroits, et parfois inattendus, entre 
les migrations et le marché de l’emploi en Haïti. Il semble, mais dans les zones 
urbaines uniquement, qu’il soit moins impératif de travailler pour les ménages 
qui reçoivent des transferts de fonds que pour les autres. Il semble aussi que les 
programmes de formation professionnelle donnent aux hommes et aux habitants 
des zones urbaines, tout particulièrement, les compétences nécessaires pour aller 
travailler à l’étranger. Par ailleurs, on observe un manque d’institutions destinées 
à faciliter la recherche d’emploi (agences d’aide à l’emploi). Sur la base de ces 
résultats, les recommandations suivantes pourraient être élaborées :

●● Redéfinir et mieux cibler les programmes de formation professionnelle, afin 
de faire coïncider l’offre et la demande. Recenser les besoins de main-d’œuvre 
et renforcer les mécanismes de coordination avec le secteur privé sont autant 
de mesures importantes.
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●● Créer des institutions – des agences publiques d’aide à la recherche d’emploi, 
par exemple – pour faire correspondre les compétences de la main-d’œuvre 
à la demande et pour accroître la proportion de personnes employées dans le 
secteur formel.

Tirer profit de la migration en faveur du développement agricole

L’analyse menée dans le cadre du projet IPPMD montre que les transferts 
de fonds ont des effets limités sur la diversification des activités agricoles. Bien 
que les ménages agricoles qui reçoivent des transferts de fonds soient plus 
susceptibles d’investir dans des activités agricoles que les autres, les transferts 
de fonds ne semblent pas induire un niveau plus élevé d’investissement 
ou de diversification des activités. Les goulets d’étranglement qui limitent 
l’investissement dans les zones rurales empêchent d’exploiter le potentiel des 
migrations pour le développement rural. De plus, les ménages qui bénéficient 
de subventions agricoles sont plus susceptibles que les autres de compter des 
membres qui ont pour projet d’émigrer, ou qui se trouvent déjà à l’étranger. On 
peut faire à partir de ces constats les recommandations de politiques suivantes :

●● Organiser des formations pour que les ménages disposent des compétences 
nécessaires en matière d’investissement et de gestion budgétaire, et mettre en 
place les infrastructures requises pour investir dans des activités agricoles et 
dans les zones rurales, afin que les transferts de fonds puissent servir à investir 
dans des activités agricoles.

●● Instaurer, respecter et accroître la conditionnalité des programmes agricoles, tels 
que les subventions, afin qu’ils ne soient pas utilisés pour financer l’émigration.

Renforcer les liens entre les migrations et l’investissement dans 
l’éducation

Il semble que les transferts de fonds ne fassent pas augmenter le taux 
de scolarisation des enfants et des jeunes en Haïti, mais qu’ils encouragent 
l’investissement dans l’enseignement privé. De plus, les programmes d’éducation, 
et les TMC en particulier, semblent favoriser l’émigration. Il faut par conséquent :

●● améliorer et assurer l’accès à des établissements d’enseignement publics et privés 
de qualité pour répondre à la forte demande induite par les transferts de fonds ;

●● inclure des informations sur les migrations et les transferts de fonds dans les 
données relatives aux programmes de TMC afin de suivre l’évolution dans le 
temps des revenus liés aux transferts de fonds et de mieux comprendre l’effet 
complet de ces programmes.

Renforcer les liens entre les migrations, l’investissement, les services 
financiers et le développement

L’enquête IPPMD montre que l’on peut faire davantage pour mettre à profit 
les opportunités d’investissement et les opportunités entrepreneuriales offertes 
par les migrations en Haïti. À l’heure actuelle, il ne semble pas y avoir de lien 
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direct entre l’émigration et la propriété d’entreprise et, bien que les ménages 
avec émigrés soient moins susceptibles de posséder des biens immobiliers, les 
transferts de fonds ne paraissent pas inciter ce type d’investissement. En outre, 
5 % seulement des ménages de l’échantillon ont participé à un programme de 
formation financière au cours des cinq dernières années. Par ailleurs, dans les 
zones rurales, 3 ménages sur 4 n’ont toujours pas de compte en banque. Ces 
constats invitent à penser que l’on n’exploite pas toutes les opportunités pour 
promouvoir des investissements productifs issus des migrations et pour orienter 
davantage les transferts de fonds vers le secteur financier formel. Les mesures 
suivantes peuvent contribuer à améliorer la situation :

●● Accroître les connaissances financières et les compétences entrepreneuriales 
des ménages parmi les populations qui affichent un taux d’émigration élevé, 
afin d’encourager l’investissement des transferts de fonds.

●● Faciliter la création d’entreprise, par exemple en mettant en place des cours de 
gestion d’entreprise et en accroissant l’accès au crédit pour inciter les ménages 
recevant des transferts de fonds à investir dans de nouvelles entreprises.

●● Accroître l’inclusion financière, en particulier dans les zones rurales, en 
encourageant la concurrence entre les fournisseurs de services financiers.

Structure du rapport

Le chapitre 2 traite de l’évolution des migrations en Haïti et examine les 
travaux de recherche actuels sur les liens entre migrations et développement. Il 
analyse également brièvement le contexte politique et les cadres institutionnels 
existants liés aux migrations. Le chapitre  3 explique la manière dont les 
enquêtes de terrain ont été menées et les approches analytiques utilisées aux 
fins de la recherche empirique. Il présente également les conclusions générales 
de l’enquête IPPMD sur les modèles d’émigration, de transferts de fonds et 
de migration de retour. Le chapitre 4 examine quant à lui les conséquences 
des migrations dans quatre  secteurs clés en Haïti  : le marché de l’emploi, 
l’agriculture, l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers. 
Enfin, le chapitre 5 aborde la façon dont les politiques adoptées dans ces secteurs 
peuvent influer sur les résultats en matière de migrations.
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Chapitre 2

Paysage de la migration en Haïti

Haïti connaît depuis longtemps une émigration importante, et le nombre d’Haïtiens 
qui vivent à l’étranger ne cesse d’augmenter  : 1.2  million en  2015 d’après 
les estimations, principalement aux États-Unis. Par ses envois de fonds – qui 
constituent environ 25 % du produit intérieur brut (PIB) haïtien – la diaspora peut 
contribuer au développement du pays. L’un des principaux défis pour Haïti est de 
parvenir à mieux gérer les migrations de sa population et de les mettre davantage 
au service du développement, alors même que les données et les analyses 
empiriques consacrées à cette problématique sont encore peu nombreuses. Ce 
chapitre dresse un tableau d’ensemble des migrations en Haïti. Il donne un aperçu 
de l’historique et des tendances actuelles de la migration en montrant quelles 
sont les raisons des migrations, qui sont les immigrés et les émigrés, et les pays 
de destination. Pour finir, il présente le cadre juridique, politique et institutionnel.
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Comme tous les pays, Haïti a connu et connaît encore des vagues de migration 
volontaire et subie, interne et internationale, ou circulatoire. Même si l’on considère 
depuis longtemps que la migration relève, dans une large mesure, de décisions 
imposées par le contexte socio-économique et politique, et qu’elle est régulée par 
les pays d’accueil, ses conséquences sur les politiques publiques – tant dans les 
pays d’origine que dans les pays de destination – n’ont été pleinement explorées 
qu’à partir de la fin du xxe siècle. En ce qui concerne Haïti, qui est principalement 
un pays d’émigration, les analyses portent à la fois sur les aspects positifs et sur 
les aspects négatifs. Les aspects positifs sont souvent envisagés, examinés et 
débattus au travers du discours de la diaspora. Aujourd’hui, la diaspora haïtienne 
incarne une migration réussie, qui peut contribuer au développement du pays, 
mais cela n’a pas toujours été le cas. L’emploi actuel du mot « diaspora » indique 
une tentative de réappropriation de ce terme qui, pendant le régime des Duvalier 
(de  1957 à  1986), désignait les Haïtiens qui avaient «  abandonné  » leur patrie 
(International Crisis Group, 2007). Lorsque cette dictature a pris fin, en 1986, le 
discours sur la relation d’Haïti avec sa diaspora ont changé, et la thématique des 
travaux de recherche extérieurs consacrés à la migration et à la diaspora a, elle 
aussi, évolué : sous l’influence des études traitant des questions de développement, 
ces travaux ont cessé de se concentrer sur la dispersion de la diaspora (depuis le 
pays d’origine) et sur la contribution des migrants dans le pays d’accueil, pour 
s’intéresser à la contribution des migrants/de la diaspora envers le pays d’origine. 
Ces études étaient et restent dans bien des cas centrées sur l’économie des 
transferts de fonds.

L’un des grands défis pour Haïti est de parvenir à mieux gérer les migrations 
et à les mettre davantage au service du développement. Pour qu’un pays comme 
Haïti puisse formuler des politiques solides, qui seront à même de renforcer 
les interactions entre migrations et développement, les pouvoirs publics et 
les parties prenantes doivent être guidés par des données fiables et par des 
analyses reposant sur des éléments factuels. Or, ces données et ces analyses sont 
quasiment inexistantes dans le cas d’Haïti. Malgré des tentatives fragmentées de 
la part des Gouvernements haïtiens d’élaborer des programmes s’appuyant sur 
certains éléments des migrations, il n’y a pas à ce jour de stratégie systématique, 
ni de politique spécifique, pour orienter et institutionnaliser des efforts qui 
permettraient de prendre en compte le phénomène migratoire1.

Le présent chapitre décrit le paysage des migrations en Haïti, dans la 
perspective des chapitres et de l’analyse qui suivent. Il expose les tendances 
historiques et actuelles, et examine ce que nous dit la recherche disponible sur 
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les questions essentielles liées aux migrations dans ce pays. Il étudie également 
le rôle des migrations dans les politiques de développement, en examinant les 
politiques migratoires et initiatives ainsi que le cadre institutionnel mis en 
œuvre pour gérer la migration au niveau national.

Aperçu des tendances migratoires et des transferts de fonds en Haïti

En Haïti, les premières migrations datent de la période révolutionnaire et 
de la période qui a suivi l’indépendance, c’est-à-dire de la fin du XVIIIe siècle 
et du début du XIXe  siècle. À l’époque, une composante spécifique de la 
population, l’élite sociale et économique, a émigré en France, au Canada et, 
dans une moindre mesure, aux États-Unis (Cesar,  2007  ;  Stepick, 1998). Ce 
mouvement d’émigration a continué jusqu’au début du XXe siècle, y compris 
parmi les catégories sociales inférieures  : beaucoup d’Haïtiens ont émigré à 
Cuba, pour y trouver du travail dans l’agriculture. Par la suite, le flux migratoire 
s’est réorienté en direction de la République dominicaine, quand Haïti et son 
voisin ont été occupés en même temps par les Marines : de nombreux Haïtiens 
qui, dans d’autres circonstances, seraient allés chercher du travail à Cuba, 
dans l’agriculture, ont émigré en République dominicaine où ils ont trouvé 
un emploi principalement dans les plantations de canne à sucre. Dans les 
années 30, au nom d’une politique de blanchissement de la population (« eclara 
la raza  »), Cuba et la République dominicaine ont expulsé ces migrants. En 
République dominicaine, lors d’un épisode tristement célèbre appelé « El Corte » 
(littéralement « la coupe ») par les Dominicains, et Kouto-a (le couteau) par les 
Haïtiens – 17 000 à 30 000 Haïtiens, selon les estimations, ont été massacrés 
sur l’ordre direct du président Rafael Trujillo, en vue de débarrasser le pays des 
migrants haïtiens (Derby et Turits, 2005 ; Martin, Midgley et Teitelbaum, 2002). 
Mais, malgré ces violences, les Haïtiens ont continué d’émigrer en République 
dominicaine, pour y trouver du travail.

Au milieu du XXe  siècle, l’oppression politique et économique des 
Duvalier a entraîné un important mouvement d’émigration vers le Canada, 
les États-Unis, la France et la République dominicaine, ainsi que vers plusieurs 
pays d’Afrique subsaharienne qui venaient d’accéder à l’indépendance. 
Nombre de ces schémas migratoires perdurent aujourd’hui.

La vague d’émigrés haïtiens continue d’augmenter

Haïti est un pays d’émigration nette, avec un stock d’émigrés qui s’accroît : 
en 2015, quelque 1.2 million d’Haïtiens vivaient à l’étranger, soit près de 11 % 
de la population (graphique 2.1). Le stock total d’émigrés, et le stock d’émigrés 
en pourcentage de la population, a augmenté au cours des dernières décennies. 
En 1990, il avoisinait 520 000 (7.4 % de la population). L’instabilité politique, 
l’oppression économique et/ou les catastrophes naturelles ont amplifié les 
flux d’émigration.
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Graphique 2.1. Environ 11 % de la population d’Haïti a émigré
Stock total d’émigrés et stock d’émigrés en pourcentage de la population, 1990-2015
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Source  : Nations Unies, DAES (2015), International Migration Stock: The 2015 Revision (base de données), www.un.org/en/
development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml. 

On trouve la majorité des émigrés haïtiens dans des pays développés, 
même si le pourcentage d’émigrés établis dans des pays en développement a 
augmenté au cours du temps (tableau 2.1).

Tableau 2.1. Le pourcentage d’émigrés résidant dans des pays développés 
a augmenté au cours du temps

Stock d’émigrés et pourcentage d’émigrés vivant dans des pays développés

1990 1995 2000 2005 2010 2015

Total 5 27 264 6 65 648 792 805 9 57 722 1 092 025 1 195 240

Pays développés 293 166 392 178 505 872 617 857 702 804 780 962

Pays en développement 234 098 260 470 286 933 339 865 389 221 414 278

Pourcentage vivant dans des 
pays développés (%)

55.6 58.9 63.8 64.5 64.3 65.3

Source : Nations Unies, DAES (2015), International Migration Stock: The 2015 Revision (base de données), 
www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml. 

D’après les données des Nations Unies sur la population, les États-Unis 
sont le premier pays de destination, qui a accueilli environ 600 000 migrants 
(soit près de la moitié du stock total d’émigrés) en 2015. Cependant, d’autres 
sources font état d’un chiffre beaucoup plus élevé, compris entre 1 et 2 millions, 
si l’on prend en compte la migration illégale (International Crisis Group, 2007), 
dont il sera question dans la section suivante. Le deuxième pays de destination 
est la République dominicaine. Viennent ensuite le Canada et la France. Les 

www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
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autres grands pays de destination sont des pays voisins : Guadeloupe, Bahamas 
et Guyane française (graphique 2.2). En 2010, au lendemain du tremblement 
de terre, de nouveaux schémas migratoires sont apparus. Sur une période de 
cinq ans (2010-15), 40 000 Haïtiens ont émigré au Brésil (dans l’État de l’Acre), en 
Bolivie et au Pérou (Joseph, 2017). Entre 2010 et 2016, quelque 80 000 Haïtiens se 
sont établis dans plusieurs grandes villes du Brésil après avoir obtenu un visa 
humanitaire délivré par l’ambassade brésilienne à Port-au-Prince (Joseph, 2017 ; 
Portal Brasil, 2016). Le Brésil est ainsi devenu le sixième plus important pôle 
de migration. En 2014, lorsque le Brésil a connu une crise politique et socio-
économique, certains Haïtiens sont restés dans ce pays, mais, pour beaucoup 
d’autres, celui-ci est devenu un simple point de passage pour émigrer en 
Amérique du Sud (notamment au Chili et en Guyane française) ou aux États-Unis 
( Joseph, 2017 ; Mundo, 2016). Néanmoins, en janvier 2017, plus de 4 500 Haïtiens 
qui se trouvaient dans des villes frontalières du nord du Mexique attendaient 
de pouvoir entrer aux États-Unis (Semple, 2016). Leur sort n’est toujours pas 
réglé : le gouvernement de Barack Obama a durci sa politique d’immigration 
vis-à-vis des Haïtiens, en leur enjoignant de retourner immédiatement dans leur 
pays natal, et le gouvernement de Donald Trump a, lui aussi, pris des mesures 
qui limitent plus généralement l’immigration aux États-Unis (Semple, 2016).

Graphique 2.2. Les États-Unis sont le premier pays de destination des Haïtiens,  
suivi par la République dominicaine
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www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
www.un.org/en/development/desa/population/migration/data/estimates2/estimates15.shtml
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Pendant le XXe siècle, les migrations en provenance d’Haïti se composaient 
d’une catégorie spécifique de migrants fuyant la répression politique ou la crise 
économique : l’élite économique (du milieu des années 50 aux années 60), les 
travailleurs (années 60 et 70), et la population urbaine et rurale pauvre (depuis 
les années  70). Les sections suivantes examinent les schémas d’émigration 
vers les trois principaux pays de destination : Canada, États-Unis et République 
dominicaine.

Diverses lois sur l’immigration ont facilité l’émigration haïtienne vers 
le Canada

Au milieu du XXe  siècle, nombre d’Haïtiens –  personnel politique, 
travailleurs de la classe moyenne et élite instruite – ont émigré en France, au 
Québec (Canada) et dans plusieurs pays d’Afrique subsaharienne qui avaient 
accédé depuis peu à l’indépendance. Ce groupe de migrants économiquement 
puissant (International Crisis Group, 2007 ; Laguerre, 1998) fuyait la dictature 
de François Duvalier (Papa Doc). Devant cet exode massif, Duvalier a employé le 
terme de « diaspora » pour désigner ceux qu’il considérait comme des traîtres 
à leur patrie (International Crisis Group, 2007). En Haïti, ce terme reste de nos 
jours utilisé de manière diffamatoire dans certains contextes.

La montée en puissance de la dictature a coïncidé avec la libéralisation de 
la politique d’immigration du Canada, qui, avant 1962, donnait la préférence aux 
immigrés venant du Royaume-Uni, mais qui a ensuite autorisé l’immigration 
sur la base de critères relatifs à l’éducation, à la connaissance de la langue du 
pays d’accueil, à la profession et à la formation, quel que soit le pays d’origine, 
pour répondre aux besoins découlant de l’expansion économique après-guerre 
et à la demande de main-d’œuvre qualifiée (Akbari, 1999 ; Blad et Couton, 2009 ; 
Icart,  2006). L’oppression politique a incité de plus en plus de travailleurs 
haïtiens à émigrer au Canada, où la plupart ont trouvé un emploi d’enseignant 
dans le secondaire (Jadotte,  1977). On dénombrait ainsi 19  316  Haïtiens au 
Canada en 1963, et 53 587 en 1967 (Labelle, Larose et Piché, 1983). Le vote de 
la Loi 63 (Loi pour promouvoir la langue française au Québec) en 1969, et de la 
Loi 22, en 1974, qui a fait du français la langue officielle dans l’administration 
publique canadienne a encore plus facilité l’émigration haïtienne au Canada 
(Fontaine,  1995). Durant cette période, le Canada a beaucoup investi dans 
l’éducation et la formation de ses ressortissants, ce qui lui a permis de moins 
dépendre de la main-d’œuvre étrangère très qualifiée. 

En 1976, le Canada s’est doté d’une loi sur l’immigration centrée sur les droits 
de l’homme et sur l’admission de personnes pour des raisons humanitaires, afin 
de faire face à ses besoins en main-d’œuvre. Cette réorientation de la politique 
migratoire canadienne a entraîné une évolution du profil des émigrés haïtiens : 
ce sont de plus en plus des travailleurs qualifiés, plutôt que des travailleurs non 
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qualifiés, qui ont quitté leur pays (Akbari, 1999 ; Brenner, Célas et Toulouse, 1992 ; 
Icart, 2006 ; International Crisis Group, 2007).

En  2010, à la suite du séisme qui a dévasté Haïti, le Canada a pris un 
ensemble de mesures (les Mesures spéciales pour Haïti [MSH]) afin d’accélérer le 
processus d’immigration pour les familles des Haïtiens qui vivaient au Canada 
(Wasem, 2011). Ce programme donnait la priorité aux demandes (nouvelles 
et en instance) de parrainage déposées par des citoyens canadiens ou des 
résidents permanents au Canada pour des membres de leur famille restée 
à Haïti. De plus, comme le statut temporaire protégé (Temporary Protected 
Status [TPS]) mis en place par les États-Unis, les Haïtiens qui vivaient alors 
au Canada ont obtenu un prolongement de leur autorisation de séjour dans 
ce pays (Gouvernement du Canada, 2010). Cependant, même si les autorités 
canadiennes ont indiqué que, depuis 2010, plus de 3 000 Haïtiens par an ont 
bénéficié des MSH, 5 000 demandes n’avaient pas encore été traitées en 2012, 
et le gouvernement a été critiqué pour ne pas avoir renoncé aux critères de 
revenu standard qui empêchaient de nombreuses familles ouvrières d’accéder 
à ce dispositif (Cohen, 2012). À l’instar du TPS instauré par les États-Unis, les 
MSH avaient pour objectif d’atténuer une partie du fardeau humanitaire qui 
pesait sur Haïti, tout en permettant une augmentation des envois de fonds à ce 
pays. Néanmoins, il n’existe à ce jour aucune étude montrant que ces mesures 
ont effectivement contribué à la reconstruction et au développement d’Haïti. 

D’après les chiffres communiqués par le Canada, l’émigration haïtienne 
dans ce pays a pour l’essentiel eu lieu au cours des trois dernières décennies 
du XXe siècle (Statistique Canada, 2007). En 2012, le nombre d’émigrés haïtiens 
au Canada était estimé à 74 000, et le volume des transferts de fonds à plus 
de 131 millions de dollars américains (USD ; Migration Policy Institute, 2014).

Les États-Unis comptent la plus importante population haïtienne 
émigrée

La dictature des Duvalier a entraîné une émigration de grande ampleur 
vers un certain nombre de pays. Mais c’est aussi à ce moment-là que s’est 
amorcé un mouvement d’émigration régulier et significatif en direction des 
États-Unis, car la classe supérieure et la classe moyenne haïtiennes fuyaient les 
persécutions politiques et économiques dans leur pays natal (Laguerre, 1998 ; 
Wah, 2013). Selon Wah (2013), « les changements intervenus dans les lois sur 
l’immigration et sur les droits civiques au cours des années 60 ont favorisé 
cette première vague de migration massive  », et le soutien apporté par les 
États-Unis au régime anticommuniste de Duvalier « a encore plus facilité à la 
fois l’immigration légale et l’immigration illégale des Haïtiens pendant cette 
période  ». Le nombre d’émigrés haïtiens a ainsi triplé dans les années  70, 
atteignant environ 25 000 personnes (p. 58). C’est seulement dans les années 80, 
sous la présidence de Ronald Reagan, que les garde-côtes américains ont été 
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autorisés à contrôler les navires haïtiens pour tenter d’endiguer l’immigration 
illégale après ce que l’on a appelé l’Exode de Mariel, c’est-à-dire l’arrivée de 
150 000 demandeurs d’asile, dont 25 000 Haïtiens, sur les côtes de la Floride 
(Wasem, 2011). C’est également durant cette décennie que la grande majorité 
(plus des trois quarts) des Haïtiens ayant émigré se sont installés aux États-
Unis (Wah, 2013).

Après la chute de la dictature, en  1986, Haïti a connu un nouveau pic 
migratoire. En 1991, un coup d’État a renversé le président démocratiquement 
élu, Jean-Bertrand Aristide, ce qui a amplifié le mouvement d’émigration vers les 
États-Unis : 38 000 personnes ont fui Haïti et, dans la baie de Guantanamo, sur 
l’île de Cuba, plus de 10 000 « boat people » ont demandé asile aux États-Unis 
(ibid.). Au cours de cette décennie, la politique d’immigration des États-Unis a 
profondément changé, affectant à la fois l’immigration légale et l’immigration 
illégale en provenance d’Haïti. Au milieu des années 90, l’Immigration Act a 
introduit des critères très stricts pour le regroupement familial, ce qui a freiné 
l’immigration légale en direction des États-Unis. En  1998, ce phénomène 
migratoire a conduit au vote d’une loi, le Haitian Refugee Immigration 
Fairness Act (HRIFA), qui autorisait certains Haïtiens à demander le statut de 
résident permanent et qui accordait aux demandeurs d’asile dont le dossier 
avait été rejeté le droit de rechercher une autre forme d’aide à l’immigration 
(Wasem, 2011).

Après le tremblement de terre de 2010 en Haïti, les États-Unis ont instauré 
en quelques jours une politique qui avait clairement pour but d’empêcher 
l’arrivée d’une nouvelle vague de migrants sur leurs côtes, comme dans les 
années 80 et 90, lorsque les Haïtiens avaient fui la répression politique dans 
leur pays : le Département de la sécurité intérieure des États-Unis a annoncé 
que le statut temporaire protégé (TPS) serait accordé aux Haïtiens, légaux et 
illégaux, qui étaient entrés dans le pays avant le 12  janvier 2010 (Chishti et 
Bergeron, 2010 ; Gentile, 2010 ; Wasem, 2011). Grâce au TPS, les Haïtiens vivant 
aux États-Unis ont obtenu un statut légal temporaire et l’autorisation de 
travailler dans ce pays pendant 18 mois. On pensait que le TPS remédierait à 
quelques-uns des problèmes auxquels faisait face Haïti depuis le tremblement 
de terre, tout en permettant à davantage d’expatriés de participer aux efforts de 
reconstruction de leur pays natal, via des transferts de fonds qui, selon certains 
spécialistes, constituent « une forme d’assistance économique plus stable que 
les investissements étrangers ou que l’aide publique » (Chishti et Bergeron, 2010). 
À l’époque où le TPS a été mis en place, les projections de la Banque mondiale 
indiquaient qu’il génèrerait 300 millions USD d’envois de fonds supplémentaires 
au profit d’Haïti, et jusqu’à 1  milliard  USD s’il était prolongé (Miller,  2010). 
En 2011, environ 48 000 Haïtiens vivant aux États-Unis avaient bénéficié de ce 
dispositif, qui a été reconduit jusqu’au 22 janvier 2013, permettant aux Haïtiens 
qui étaient arrivés aux États-Unis jusqu’à une année après le séisme de déposer 
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une demande (Department of Homeland Security, 2011 ; Wasem, 2011). Le TPS 
était censé atténuer le fardeau humanitaire pesant sur Haïti, avec la possibilité, 
par le biais des transferts de fonds, de contribuer à la reconstruction du pays. 
Cependant, aucune étude détaillant son effet sur l’économie, sur les efforts de 
reconstruction ou sur le processus de développement en Haïti n’a été menée à 
ce jour. De plus, il était prévu de mettre un terme au TPS au 22 juillet 2017, ce 
qui a encore plus compliqué la situation des 58 000 Haïtiens qui bénéficiaient 
de ce dispositif. Même si, sur le plan législatif, la décision de reconduire ou 
d’abroger le TPS devrait dépendre des conditions en Haïti, les opposants à la 
reconduction affirment que les conditions pour un retour des émigrés ne seront 
jamais en place (Alvarez, 2017). Le TPS a toutefois été officiellement prolongé 
jusqu’au 22 janvier 2018 (USCIS, 2017).

Actuellement, ce sont les États-Unis qui comptent la plus importante 
population haïtienne émigrée, et cette population ne cesse de croître. Selon les 
données de l’U.S. Census Bureau (2010), elle s’est accrue de 60.8 % entre 2000 
et 2010. En 2010, elle était estimée à 881 488 personnes (y compris celles nées 
aux États-Unis d’un parent haïtien), soit 0.3  % de la population totale des 
États-Unis. En 2012, les estimations faisaient état de 664 000 migrants d’origine 
haïtienne vivant aux États-Unis (Migration Policy Institute, 2014). Ces chiffres 
sont toutefois contestés en raison de l’ampleur de l’immigration illégale  : 
certains évaluent entre 1 et 2 millions le nombre d’Haïtiens vivant aux États-Unis 
(International Crisis Group, 2007). Les données de 2010 de l’U.S. Census Bureau 
indiquent que cette population se concentre, à près de 80 %, dans trois États : la 
Floride, l’État de New York et le Massachusetts. La Floride affiche le pourcentage 
d’Haïtiens le plus élevé (48.1 %), contre 21.6 % dans l’État de New York et 8.3 % 
dans le Massachusetts.

En 2012, les Haïtiens vivant aux États-Unis ont envoyé dans leur pays natal 
plus de 1 milliard USD de fonds. C’est environ quatre fois plus que le volume 
envoyé par les Haïtiens vivant en République dominicaine (Migration Policy 
Institute, 2014).

Les Haïtiens émigrés en République dominicaine sont pour la plupart 
vulnérables et peu qualifiés

La migration des Haïtiens dans les Caraïbes a également connu un pic 
durant la dictature des Duvalier, mais elle présente des caractéristiques qui 
lui sont propres. En effet, étant donné que les Haïtiens qui décident de migrer 
dans la région font partie des moins instruits et affichent un faible niveau de 
qualifications, ils se retrouvent le plus souvent à travailler comme ouvriers 
dans les pays insulaires de destination (Marcelino, 2013 ; Wah, 2013) et sont par 
conséquent très vulnérables. Ils sont victimes d’abus de la part des employeurs, 
de violations de leurs droits fondamentaux, et sont constamment sous la 
menace d’une expulsion.
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C’est tout particulièrement le cas des migrants haïtiens en République 
dominicaine. Un nombre croissant de travailleurs haïtiens, pour la plupart sans 
qualifications, ont émigré illégalement en République dominicaine pour fuir 
l’instabilité économique et politique chronique dans leur pays natal sous la 
dictature (International Crisis Group, 2007 ; Martin et al., 2002 ; Orozco, Lowell, 
Bump et Fedewa, 2003). Malgré la xénophobie et le rejet dont ils étaient l’objet 
(et dont ils sont victimes encore aujourd’hui), les haïtiens continuent d’émigrer 
illégalement à la recherche d’opportunités d’emploi (OCDE/CIES,  2017). En 
Haïti, la chute de la dictature a aussi marqué le début d’une nouvelle période 
de troubles politiques, économiques et sociaux  ; au même moment, la 
République dominicaine a engagé des réformes économiques néolibérales, 
délaissant la filière sucrière et l’agriculture au profit du tourisme (services 
de nettoyage, aménagements paysagers, vendeurs de rue,  etc.), du secteur 
tertiaire (emplois de caissiers, de conducteurs de taxi, etc.), du bâtiment et des 
activités manufacturières dans les zones de libre-échange (travail en usine), 
autant de secteurs qui ne sont pas soumis à la législation sur les salaires et qui 
ont permis aux Haïtiens d’accéder à d’autres pans de l’économie formelle et 
informelle (Ferguson, 2003 ; International Crisis Group, 2007 ; Jarayam, 2010 ; 
OCDE/CIES, 2017).

Les deux pays y ont trouvé leur compte – Haïti a fourni à la République 
dominicaine une main-d’œuvre non qualifiée et bon marché, et reçu des millions 
de dollars de transferts de fonds (International Crisis Group, 2007) – mais, dans 
le même temps, ces changements économiques ont rendu les Haïtiens plus 
visibles en République dominicaine, et cela s’est traduit par l’apparition de 
nouvelles formes de xénophobie (Turits, 2002). Au cours des années 90, plus de 
85 000 Haïtiens ont été expulsés de République dominicaine durant la campagne 
électorale ou en réponse aux critiques internationales dénonçant les pratiques 
locales en matière d’emploi (Ferguson, 2003).

En 2010, lors du séisme, les tensions entre les deux pays sont brièvement 
retombées. La République dominicaine a apporté à Haïti une aide humanitaire 
en ouvrant son espace aérien pendant les opérations de reconstruction et 
en permettant aux Haïtiens d’accéder à son système de soins. À la suite de 
cette catastrophe naturelle, de plus en plus d’Haïtiens ont franchi la frontière 
poreuse entre les deux  pays, la plupart illégalement, si bien que l’on ne 
connaît pas précisément leur nombre. Cependant, d’après les estimations de 
Sigfrido Pared Perez, qui dirigeait alors le bureau des migrations en République 
dominicaine, la population migrante haïtienne a augmenté de 15 % à la suite 
du tremblement de terre de 2010 (Fieser, 2010). En 2011, le gouvernement et la 
population de la République dominicaine ont perdu patience vis-à-vis de ce 
qu’ils considéraient comme un fardeau  : ils ont accusé les Haïtiens de faire 
augmenter la criminalité, de propager des maladies telles que le choléra et de 
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prendre leurs emplois (Archibold, 2011). La République dominicaine a commencé 
à expulser massivement les Haïtiens arrivés depuis peu sur son territoire (ibid.). 
L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a alors mis en place un 
programme d’aide au retour volontaire, qui a permis à plus de 300 Haïtiens de 
revenir dans leur pays natal avec une aide de 200 USD pour y créer une petite 
entreprise, 50 USD pour subvenir à leurs besoins quotidiens et une somme de 
65 USD versée aux mères pour chaque enfant (OIM, s.d. ; Velton, 2012).

La situation des migrants haïtiens en République dominicaine est ensuite 
redevenue ce qu’elle était avant le séisme. De fait, les pouvoirs publics 
dominicains ont à nouveau considéré les Haïtiens comme un fardeau 
économique et social, et le Gouvernement haïtien a tenté d’intervenir de 
manière constructive pour mettre un terme aux abus des employeurs. La 
République dominicaine a réintroduit des mesures qu’elle avait prises par le 
passé, expulsant la main-d’œuvre en surnombre qu’elle jugeait indésirable. 
Elle a également adopté de nouvelles mesures pour résoudre ce qu’elle 
appelait le « dilemme haïtien », qui avait attiré l’attention de la communauté 
internationale. En septembre 2013, sa Cour suprême a décidé que les enfants 
nés en République dominicaine de parents haïtiens sans papiers n’avaient 
pas le droit de devenir des citoyens de ce pays, et elle a demandé l’examen de 
tous les certificats de naissance, en remontant jusqu’en juin 1929. On estime 
que plus de 200 000 personnes seraient devenues apatrides à la suite de cette 
décision de justice (Archibold, 2013 ; Marcelin, 2017 ; OCDE/CIES, 2017). Près 
de trois  générations de Dominicains d’origine haïtienne, dont bon nombre 
n’avaient pas de liens culturels avec Haïti, ont ainsi été privées de tout accès 
à l’éducation et à des soins de santé de base. Cette politique a aussi rendu ces 
personnes plus vulnérables à différentes formes d’exploitation. Étant donné 
le statut précaire des Haïtiens et des atteintes fondamentales à leurs droits 
en République dominicaine, il est difficile de disposer de données solides 
concernant la relation entre migrations et développement en Haïti. De fait, la 
majeure partie de cette population migrante participe à des activités informelles, 
et souvent clandestines.

L’ampleur des migrations illégales et l’absence de données expliquent les 
écarts considérables dans les chiffres relatifs à la population migrante haïtienne 
en République dominicaine (Ferguson,  2003  ; OCDE/CIES,  2017). En  2003, 
par exemple, les estimations du nombre d’Haïtiens vivant en République 
dominicaine allaient de 600 000 à 1.5 million, et ces écarts de chiffres étaient 
dus, dans une large mesure, au fait que beaucoup de travailleurs haïtiens avaient 
franchi illégalement une frontière poreuse et n’étaient donc pas officiellement 
recensés (International Crisis Group,  2007  ; Martin et  al.,  2002  ; Orozco 
et al., 2003). Si l’on tient compte de ces écarts de chiffres, on estime qu’autant 
d’Haïtiens vivent en République dominicaine qu’aux États-Unis (Orozco et 
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Burgess, 2011 ; United States Census Bureau, 2010). Les estimations du Migration 
Policy Institute (2014) sont plus prudentes et avancent le chiffre de 259 000 
pour l’année  2012. Il est toutefois indéniable que les Haïtiens constituent 
la catégorie d’émigrés la plus nombreuse en République dominicaine  : les 
estimations du pourcentage de cette population migrante vont de 78.8 % à 87.3 %  
(OCDE/CIES, 2017).

La République dominicaine est aussi la deuxième plus importante source de 
transferts de fonds à Haïti, avec un total de 258 millions USD en 2012. Cependant, 
l’utilisation de réseaux informels ou clandestins pour ces transferts de fonds 
explique, là encore, les écarts de chiffres. Comme les données relatives à la 
population, le volume réel des envois de fonds est donc sous-estimé.

Les transferts de fonds représentent une part importante du PIB 
d’Haïti

Les fonds que les émigrés envoient à leur famille restée au pays tiennent 
une place essentielle dans l’économie haïtienne. En 2015, Haïti a ainsi reçu 
l’équivalent de 2 196 millions USD, ce qui correspond à environ 25 % de son PIB 
(graphique 2.2). Ces transferts ont augmenté au cours du temps.

Graphique 2.3. Les transferts de fonds vers Haïti continuent d’augmenter
Évolution des transferts de fonds au cours du temps, en USD et en pourcentage du PIB
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Les interactions entre migrations et développement 
dans les travaux de recherche et les programmes 
de développement

Les diasporas deviennent des acteurs essentiels de la nouvelle architecture 
née de la mondialisation, car elles sont de plus en plus à même d’influer en 
profondeur sur les processus politiques, économiques et sociaux dans leur 
pays d’origine. Gouvernements et organisations internationales commencent 
à admettre qu’il est nécessaire de comprendre et de prendre en compte ces 
acteurs dans de multiples domaines de la politique publique. Au cours de la 
dernière décennie, les autorités et les chercheurs se sont ainsi intéressés au 
rôle que peuvent jouer les transferts de fonds des diasporas (Orozco, 2003), 
le capital humain (Brinkerhoff, 2008 ; Lowell et Findlay, 2001 ; Meyer, 2001) et 
l’entrepreneuriat (Newland et Patrick, 2004) dans le développement économique 
d’un grand nombre de pays d’émigration. Depuis une période plus récente, 
ils s’intéressent aussi aux transformations politiques et sociales auxquelles 
les diasporas peuvent contribuer dans leur pays d’origine via diverses formes 
d’activités : financement de partis, sensibilisation du grand public à une cause, 
développement et mobilisation de la société civile, par exemple (Glick-Schiller 
et Fouron, 2001 ; Shain, 1999 ; Shain, 2002).

Nombre de programmes déployés par des organisations 
internationales cherchent à mettre à profit le potentiel 
de la diaspora haïtienne

Les nombreuses initiatives lancées par des organisations internationales 
en vue de mettre à profit la diaspora pour remédier aux problèmes de 
développement dans le pays d’origine montrent que ces organisations ont 
confiance dans le potentiel de la diaspora. À Haïti, les Nations Unies ont ainsi 
mis en place le programme Tokten (Transfer of Knowledge Through Expatriate 
Nationals, ou transfert du savoir par l’intermédiaire des expatriés) en 1988, soit 
deux ans après la chute de la dictature des Duvalier. Élaboré en 1977 par le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), ce programme 
vise à s’appuyer sur le savoir-faire et les compétences des expatriés, dont 
certains passent entre 2 et 12 semaines dans leur pays d’origine pour y mener 
une mission de conseil ayant pour objectif de faire avancer le développement de 
leur pays natal (Organisation internationale du travail, 2013). Ce programme a 
été confronté à de nombreuses difficultés, dont certaines étaient inhérentes à sa 
conception, tandis que d’autres pouvaient s’expliquer par le contexte local. Par 
exemple, les critères de recrutement et de sélection de ces expatriés consultants 
diffèrent considérablement d’un pays à l’autre. En effet, certains programmes 
Tokten créent une base de données en ligne qui permet aux expatriés d’indiquer 
leurs compétences, alors que d’autres programmes recrutent directement 
ces consultants, en faisant appel à des institutions locales. Dans le cas d’un 
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pays comme Haïti, qui doit se reconstruire et qui a subi une succession de 
catastrophes naturelles et anthropiques au cours des dernières décennies, une 
mission de conseil qui dure entre 2 et 12 semaines et qui fait appel à des Haïtiens 
émigrés n’a aucune chance de contribuer à un développement à long terme et 
durable. En effet, ce type de mission de courte durée part du principe que les 
Haïtiens vivant à l’étranger comprennent le contexte local, y compris ceux qui 
n’ont peut-être jamais encore foulé le sol d’Haïti. Le programme Tokten étant 
axé sur le renforcement des capacités et sur l’efficience de l’administration 
publique locale, il présume que le gouvernement est stable, ce qui aura un effet 
positif sur la coopération, qu’il existe un certain degré de transparence et que de 
solides systèmes d’enregistrement et d’archivage des données sont en place, ce 
qui devrait optimiser l’utilité d’une mission de conseil de courte durée. Or, ces 
hypothèses de base sont erronées, ce qui explique que le programme Tokten a 
rencontré de nombreuses difficultés en Haïti, où il a dû être abandonné en 2013.

L’agence des États-Unis pour le développement international (United 
States Agency for International Development [USAID]) travaille avec la diaspora 
haïtienne sur des projets qui concernent le secteur agricole, tels que le 
programme de Développement économique pour un environnement durable 
(DEED), qui invite les membres de la diaspora à mener des actions de bénévolat 
pendant plusieurs semaines dans ce secteur, ou en faveur de la protection de 
l’environnement (USAID, 2012a et 2012b). Par ailleurs, en 2009, l’USAID s’est 
associée avec la Sogebank Foundation pour lancer le programme Haitian 
Diaspora Marketplace (HDM) afin d’encourager les investissements directs 
de la diaspora en Haïti (USAID,  2009). Ce programme visait à apporter un 
appui financier à des entrepreneurs membres de la diaspora, dans le cadre 
d’un mécanisme de partage des coûts, pour promouvoir « des opportunités 
commerciales, la création d’emplois et la création de richesse par le biais de 
partenariats étrangers et locaux », de manière à soutenir « la création et/ou le 
renforcement d’une vingtaine d’entreprises locales, en particulier autour de 
Port-au-Prince, dans des secteurs productifs stratégiques, via le transfert de 
savoir et de capital par les Haïtiens vivant à l’étranger » (ibid.). Il a été interrompu 
par le séisme de 2010 et aucun résultat n’a été publié sur cette initiative chiffrée 
à 2.5 millions USD.

L’USAID a aussi lancé le programme Leveraging Effective Application of 
Direct Investment (LEAD), mis en œuvre par la Fondation panaméricaine de 
développement (PADF). La PADF cible les Haïtiens vivant aux États-Unis, au 
Canada et en République dominicaine, et les encourage à investir dans leur 
pays d’origine. Deux concours sont organisés à cette fin : 1) un concours de 
plan d’affaires LEAD pour les petites et moyennes entreprises, qui permet aux 
lauréates de bénéficier de subventions de contrepartie selon un ratio de un 
pour un ; et 2) un concours permettant aux entreprises sociales d’obtenir des 
subventions de contrepartie LEAD (PADF, 2013).
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Les États-Unis misent sur le potentiel d’investissement de la diaspora pour 
cibler un important moteur de la croissance économique, le développement des 
petites et moyennes entreprises (PME), en combinant les subventions versées 
par USAID et les fonds provenant d’investisseurs américains. Étant donné son 
objectif – travailler avec des investisseurs qui comprennent les risques liés à la 
création ou à l’expansion d’une entreprise à Haïti – ce programme est centré 
sur la diaspora haïtienne aux États-Unis, mais il est encore trop tôt pour évaluer 
son impact sur le développement du pays.

Comme les États-Unis, le Canada s’intéresse aux interactions entre 
migrations et développement, et cherche à renforcer les capacités par le biais 
des organisations de la diaspora présentes sur son territoire. D’après les données 
du Gouvernement canadien, Haïti est le plus important bénéficiaire de l’aide 
au développement sur le continent américain, et le deuxième dans le monde, 
derrière l’Afghanistan. Les engagements destinés à Haïti ont représenté plus 
de 1 milliard de dollars canadiens (CAD) entre 2006 et 2012. Par l’intermédiaire 
de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), le Canada 
finance des interventions axées sur les enfants et les jeunes, sur la croissance 
économique durable et sur la sécurité alimentaire, avec pour thématiques 
transversales la promotion d’une gouvernance démocratique, l’égalité des sexes 
et la protection de l’environnement (Gouvernement du Canada, 2014). L’ACDI 
finance des organisations de la diaspora qui disposent d’une expérience des 
questions de développement et, pour celles qui n’ont pas cette expérience, des 
partenariats tripartites entre ces organisations et des organisations canadiennes 
et haïtiennes, dans le cadre d’initiatives en faveur du développement (Forum 
mondial sur la migration et le développement, 2014). Cependant, malgré ces 
efforts, le Canada n’a élaboré à ce jour aucune politique spécifique pour favoriser 
les interactions entre les migrations et le développement.

La contribution potentielle des diasporas au développement de leur 
pays d’origine a fait l’objet d’un rapport présenté officiellement au Parlement 
canadien en novembre 2012, sous le titre « Stimuler la croissance économique 
inclusive  : rôle du secteur privé dans le développement international  » 
(Chambre des communes du Canada,  2012a). Ce rapport énonce plusieurs 
recommandations pour soutenir et mobiliser les diasporas afin qu’elles 
contribuent au développement de leur pays d’origine : créer des opportunités 
permettant à des bénévoles de participer au développement international  ; 
maximiser les envois de fonds en renforçant les institutions financières qui les 
facilitent et publier des informations sur le coût de ces transferts de façon à 
promouvoir des structures tarifaires adéquates ; mettre à disposition une partie 
des fonds (limités) de l’ACDI pour renforcer les capacités des organisations des 
diasporas ; constituer des outils de financement du développement incluant des 
mécanismes de partage du risque et un appui au financement de projets à but 
lucratif. Le rapport souligne en particulier l’importance des transferts de fonds 
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et le fait que le Canada, qui est l’une des plus importantes sources de transferts 
de fonds au monde, ne communique aucun chiffre officiel sur ces envois, et 
ne dispose donc pas de données suffisantes pour comprendre l’économie des 
envois de fonds canadiens (ibid.). Cependant, étant donné que le Canada prête 
désormais attention aux interactions entre migrations et développement, on 
peut s’attendre à ce qu’il infléchisse sa politique.

De toute évidence, les pays d’immigration peinent encore à déterminer 
quel type de politique pourrait avoir des répercussions bénéfiques sur les pays 
d’émigration comme Haïti en mettant à profit les interactions entre migrations et 
développement. Néanmoins, les difficultés qu’ils rencontrent sont probablement 
aussi celles qui attendent les pays du Sud dont les ressources financières et 
humaines sont plus limitées et qui sont confrontés à d’importants problèmes 
de développement. Pour un pays comme Haïti, qui doit se reconstruire après 
une catastrophe naturelle, ces interactions cruciales nécessiteront une volonté 
politique forte et de la persévérance dans un contexte très difficile.

Les études sur le lien entre les migrations et le développement 
se concentrent sur les transferts de fonds

Parmi les études qui montrent la contribution de la diaspora haïtienne au 
développement du pays, plusieurs sont consacrées à l’engagement politique 
(Gammage, 2004 ; Laguerre, 1984 ; 2006) ou philanthropique des membres de 
la diaspora qui font partie d’associations professionnelles ou d’associations 
de leur ville d’origine (Fagen et al.,  2009  ; Pierre-Louis,  2006). Pour autant, 
les rapports sur les transferts de fonds sont très largement sur-représentés 
(César 2007  ; Orozco, 2006, 2011). Les transferts de fonds jouent en effet un 
rôle essentiel pour l’économie haïtienne  : d’après certaines estimations, 
ils se montent à près de 2 milliards USD par an, soit plus d’un quart du PIB 
haïtien (Caroit, 2012 ; Chishti et Bergeron, 2010 ; Clemens, 2010 ; Gentile, 2010 ; 
International Crisis Group, 2007 ; Miller, 2010 ; Migration Policy Institute, 2014 ; 
Sanon, 2012 ; Wah, 2013). On observe une tendance à l’utilisation de méthodes 
informelles pour le transfert de fonds, ce qui s’explique par le statut précaire 
de nombreux Haïtiens à l’étranger, et notamment dans les pays des Caraïbes 
(Marcelino, 2013). Or, ces envois de fonds ne sont pas pris en compte dans les 
données disponibles. Par conséquent, les transferts de fonds vers Haïti sont 
souvent sous-estimés. On trouve dans la grande majorité de ces études des 
informations sur l’origine, les montants et le mode des transferts de fonds, ainsi 
que des données démographiques sur les émetteurs et les personnes recevant 
ces transferts, mais elles sont peu nombreuses, en revanche, à s’intéresser 
à la manière dont ces fonds sont dépensés et à leurs effets sur les ménages 
haïtiens. D’après Orozco et Burgess (2006), près d’un tiers des transferts de 
fonds vers Haïti sont consacrés à l’achat de nourriture, tandis que le reste des 
fonds revient à l’éducation, l’habillement et l’épargne. Pour autant, il est difficile 
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d’évaluer les conséquences des transferts de fonds pour les ménages, comme 
le montrent plusieurs études qui traitent des effets des transferts de fonds 
sur l’éducation des enfants haïtiens. Il faut en effet différencier les ménages 
migrants des ménages non-migrants afin de mieux comprendre l’incidence des 
transferts de fonds sur l’accès à l’éducation et les répercussions pour les enfants  
(Amuedo-Dorantes, Georges et Pozo, 2010).

La vision que les pouvoirs publics haïtiens ont des interactions entre 
migration et développement reflète l’importance excessive accordée aux 
contributions financières réelles et potentielles de la diaspora  – transferts 
de fonds et investissements par des organisations de développement ou des 
universitaires. De fait, Haïti a limité les efforts pour mobiliser sa diaspora à ce 
seul aspect, en se concentrant sur l’obtention de ressources financières par 
des transferts de fonds et des investissements directs, ainsi que par le biais de 
l’entrepreneuriat. Dès lors, de nombreux modes de participation de la diaspora 
au développement du pays sont restés inexploités ou peu exploités. De plus, 
le rapport complexe, et souvent ambivalent, entre les membres de la diaspora 
et leur pays d’origine complique encore cette mobilisation. Surtout, la mise à 
profit du lien entre migration et développement restera un but inatteignable 
pour Haïti aussi longtemps que manqueront les données nécessaires pour 
comprendre les migrations dans leurs différents aspects. C’est pourquoi il est 
impératif de pouvoir compter sur les donateurs internationaux, sur le secteur 
privé, sur la société civile, ainsi que sur les pouvoirs publics. Ces derniers doivent 
jouer un rôle moteur en vue de s’appuyer sur une analyse des migrations 
vers et depuis Haïti, des migrations de retour, des migrations internes et des 
migrations circulaires.

Quel rôle jouent les migrations dans les stratégies nationales 
de développement ?

Depuis la chute de la dictature des Duvalier, puis à la suite du tremblement 
de terre de  2010, les efforts d’Haïti pour exploiter les ressources provenant 
des migrations ont été « insuffisants et incohérents » (Marcelino, 2013). Si les 
pouvoirs publics haïtiens ont bien conscience du fait que les migrations peuvent 
être un moteur de développement, ils ne sont jusqu’à présent pas parvenus 
à élaborer des politiques adaptées. À bien des égards, l’économie d’Haïti est 
soutenue par les membres de la diaspora (Banque mondiale, 2011 ; Caroit, 2012 ; 
Fagen et al., 2009 ; Orozco, 2006 ; Pierre-Louis, 2006 ; Sanon, 2012). Les transferts 
de fonds en sont un exemple notable : comme nous l’avons rappelé, Haïti reçoit 
chaque année des montants significatifs par ce biais (graphique 2.3). Les Haïtiens 
qui vivent à l’étranger jouent par conséquent un rôle essentiel pour soutenir 
l’économie haïtienne et sont une ressource cruciale pour le développement 
de leur pays d’origine, que les pouvoirs publics haïtiens, toutefois, ne sont pas 
encore parvenus à mettre à profit.
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La première tentative du pays pour mobiliser sa diaspora remonte à la 
création, en 1991, d’un portefeuille consacré aux Haïtiens de l’étranger au sein 
du gouvernement de l’ancien président Jean-Bertrand Aristide (International 
Crisis Group, 2007). Ce ministère du Dixième département, rebaptisé quelques 
années plus tard ministère des Haïtiens vivant à l’étranger (MHAVE), a été 
constitué en 1995 pour représenter les intérêts de la diaspora (ibid.). Son rôle 
était d’élaborer et de coordonner des politiques et des initiatives ayant trait à 
la diaspora. Cependant, en dépit de ces efforts, destinés à institutionnaliser 
la mobilisation de la diaspora, le MHAVE a toujours été sous-financé, sous-
utilisé et sous-évalué. L’International Crisis Group (2007) observe qu’en 2004, le 
MHAVE a défini un nouvel axe politique adapté, centré sur le développement, 
l’investissement et les transferts de savoir-faire, mais qui péchait par l’absence 
de planification à long terme. Les obstacles auxquels le ministère était 
confronté – ressources limitées, absence d’influence en Haïti et à l’étranger, 
et difficultés à collaborer avec d’autres organismes publics – ont eu des effets 
délétères sur la cohérence de cet axe. En outre, la rotation rapide des ministres 
(près de deux ministres différents à ce poste par an durant la présidence de 
Michel Martelly) oblige à se demander comment on peut préparer, mettre en 
œuvre et accompagner quelque mesure que ce soit avec un changement aussi 
fréquent de responsable. Malgré cela, le MHAVE a su donner une cohérence à 
ses efforts pour rester en contact avec les Haïtiens de l’étranger, et mobiliser 
la diaspora en faveur du développement du pays (voir la prochaine section du 
présent chapitre). Dans le même temps, l’administration centrale a commencé 
à prendre en compte les migrations dans la stratégie de développement d’Haïti.

Le « Document de stratégie nationale pour la croissance  
et la réduction de la pauvreté » reconnaît l’importance des migrations 
pour le développement d’Haïti

En novembre 2007, le ministère de la Planification et de la Coopération 
extérieure d’Haïti a rendu public son « Document de stratégie nationale pour 
la croissance et la réduction de la pauvreté », qui présente un diagnostic de la 
pauvreté et des inégalités, une analyse des acteurs étatiques et non étatiques, 
les grands chantiers du Gouvernement haïtien, un examen du cadre et des 
politiques macro-économiques, ainsi que les moyens de financement, de mise 
en œuvre et de suivi des mesures décidées (p. 14). En mentionnant directement 
la diaspora haïtienne, ce document reconnaît explicitement l’importance 
des migrations pour le développement d’Haïti. Plus précisément, il met en 
évidence la volonté du gouvernement d’inclure les Haïtiens vivant à l’étranger 
en poursuivant l’élaboration de politiques destinées à promouvoir le tourisme 
à destination de la diaspora haïtienne (p. 59) ; en soutenant, afin de contribuer 
au développement urbain durable et de réduire la pauvreté, les projets de 
populations locales pouvant être (en partie) financés par une taxation des 
transferts de fonds de la diaspora (p. 102) ; et en encourageant les campagnes de 
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promotion et d’incitation à l’investissement qui ciblent les Haïtiens de l’étranger 
(p. 110). Malgré l’absence relative de mesures concrètes visant à permettre la 
participation de la diaspora, la prise en compte des migrations montre que 
l’État est conscient du lien qui existe entre les migrations et le développement. 
En effet, ce document stratégique doit servir de plan de développement et a 
pour but d’accroître l’efficacité de l’aide internationale à Haïti. Toutefois, c’est 
en réalité le séisme de 2010 qui a mis la diaspora au centre des discussions sur 
le relèvement, la reconstruction et le développement d’Haïti.

Les catastrophes naturelles ont orienté les politiques relatives 
à l’émigration et à la migration 

À la suite du séisme de 2010, le président nouvellement élu, Michel Martelly, 
a intégré dans ses interventions le thème du retour de la diaspora pour aider le 
pays dans ses efforts de reconstruction, et a multiplié les appels aux Haïtiens 
vivant à l’étranger pour qu’ils apportent leurs compétences et contribuent au 
renforcement des capacités et à la (re)construction du pays, et notamment 
des bâtiments (The Daily Observer, 2011). Une difficulté persiste néanmoins  : 
comment mettre en place de façon durable des circuits pour mobiliser la 
diaspora ? Une tâche d’autant plus difficile qu’Haïti dépend largement de l’aide 
internationale et que le pays a perdu un grand nombre de ses fonctionnaires et 
de ses infrastructures lors du tremblement de terre. En six ans (de janvier 2010 à 
octobre 2016), Haïti a dû faire face à plusieurs catastrophes naturelles : un séisme, 
une épidémie de choléra et plusieurs ouragans (Marcelin et Cela, 2017 ; Marcelin, 
Cela et Schultz, 2016). Divers acteurs internationaux ont uni leurs forces pour 
amener l’État haïtien à envisager les migrations dans tous leurs aspects et à 
élaborer des politiques adaptées, afin de lier les migrations au développement 
du pays. On trouve parmi ces acteurs certains donateurs internationaux, pour 
qui la diaspora peut contribuer au développement d’Haïti, et des membres de 
la diaspora qui souhaitent jouer un rôle plus important dans la reconstruction 
et le développement du pays. En mars 2010, l’Organisation des États américains 
(OEA) a accueilli à son siège, à Washington, le Forum de la diaspora haïtienne. 
La diaspora a saisi cette occasion pour présenter ses recommandations  : la 
création d’un corps de fonctionnaires avec la participation des Haïtiens sur place 
et de la diaspora pour aider au processus de reconstruction ; l’existence d’un 
siège avec droit de vote réservé à un représentant de la diaspora au sein de la 
Commission intérimaire pour la reconstruction d’Haïti ; une collaboration avec 
les donateurs afin d’officialiser la mobilisation de la diaspora dans le relèvement 
et la reconstruction du pays ; l’utilisation des compétences de la diaspora pour 
poursuivre le processus de réforme de la Constitution ; ainsi que la poursuite du 
transfert des connaissances et des compétences de la diaspora pour contribuer 
au renforcement des capacités (Forum de la diaspora haïtienne, 2010). Cette 
convergence opportune d’intérêts pour les migrations et le développement peut 
expliquer certaines décisions ultérieures des autorités haïtiennes.



﻿﻿2.﻿  Paysage de la migration en Haïti

54 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Au mois de mars 2010, le Gouvernement haïtien a publié un Plan d’action 
pour le relèvement et le développement d’Haïti, qui définit un cadre pour 
la reconstruction du pays selon quatre  axes  : la refondation territoriale, la 
refondation économique, la refondation sociale et la refondation institutionnelle 
(Gouvernement d’Haïti, 2010a : 9). Ce document constate l’échec des autorités 
haïtiennes à mobiliser suffisamment la diaspora. Si plusieurs recommandations 
sont similaires à celles du Document de stratégie nationale pour la croissance et 
la réduction de la pauvreté (2007), le tremblement de terre de 2010 a néanmoins 
débouché sur des moyens financiers et sur des occasions concrètes de mettre 
en œuvre certaines d’entre elles. Dans le Plan d’action, le Gouvernement haïtien 
suggère de réfléchir aux meilleurs moyens pour permettre aux transferts de 
fonds des Haïtiens de l’étranger de contribuer au développement social et 
économique du pays, et de mettre les compétences des membres de la diaspora 
au service du processus de refondation. Un représentant de la diaspora siégera 
par ailleurs au sein de la Commission intérimaire pour la reconstruction d’Haïti, 
mais n’aura pas de droit de vote. D’autre part, dans le PDNA du tremblement 
de terre (2010b), le gouvernement s’est donné comme priorité de « créer des 
emplois et des revenus d’urgence, et en même temps de formuler et de planifier 
des politiques actives pour la création soutenue de nouveaux emplois dans 
le moyen et long terme » par la « promotion, la facilitation et le soutien aux 
opportunités d’investissement en Haïti de la diaspora haïtienne et l’utilisation 
productive des “remises des émigrés” » (p. 99). Les efforts pour lier les migrations 
au développement du pays, qui sont encore plus nécessaires après le séisme 
de 2010, doivent porter principalement sur la mobilisation de la diaspora, et plus 
précisément sur les transferts de fonds, les investissements et le transfert de 
compétences. En outre, d’autres éléments ont amené les autorités haïtiennes à 
élargir leur palette d’interventions et à cesser de se focaliser sur la mobilisation 
de la diaspora pour prendre en compte la totalité du phénomène migratoire et 
ses conséquences pour le pays.

Haïti a été frappé par de très nombreuses catastrophes, naturelles ou 
anthropiques, au cours des 30 dernières années, qui ont poussé de nombreux 
Haïtiens à émigrer illégalement, en particulier vers des pays de la région. Face à 
des pressions diverses pour maîtriser l’immigration haïtienne sur leur territoire, 
plusieurs pays sont parvenus à contraindre Haïti à élaborer des politiques 
destinées à réduire l’émigration des Haïtiens vers des États voisins. L’ancien 
Premier ministre, Laurent S. Lamothe, a ainsi créé une équipe spéciale chargée 
des migrations, qui comprend des représentants de l’OIM, d’organisations de la 
société civile et de divers organismes publics dont les missions ont un lien direct 
ou indirect avec les migrations : la Direction de l’Immigration et de l’Émigration 
au sein du ministère de l’Intérieur, l’Office national de la migration au sein du 
ministère des Affaires sociales et du Travail, qui est chargé de la réintégration 
des immigrés renvoyés en Haïti, ou encore la Police nationale d’Haïti, entre 
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autres. Si cette équipe a œuvré à l’élaboration de politiques migratoires à la fois 
solides et susceptibles de contribuer au développement d’Haïti, elle se heurte 
toutefois à une difficulté persistante : l’absence de données fiables sur lesquelles 
s’appuyer. Les ressources limitées et l’échec des pouvoirs publics à faire des 
questions migratoires une priorité pour le développement national suffisent à 
eux seuls à expliquer l’inefficacité des efforts déployés pour lier les migrations 
et le développement. Mais c’est avant tout le manque de données qui empêche 
l’adoption de politiques de développement pertinentes.

Les politiques existantes en matière de migrations

La majorité des politiques migratoires se concentrent sur l’importante 
diaspora haïtienne et sur son potentiel pour le développement du pays. 
Avant 2010, les contributions des Haïtiens de l’étranger étaient fragmentées et 
non institutionnalisées car la plupart des membres de la diaspora évitaient de 
passer par les organismes publics. Après le tremblement de terre, la diaspora 
a commencé à jouer un rôle central, malgré les controverses que cela suscite 
parfois, dans les débats sur le relèvement, la reconstruction et le développement 
du pays. L’ampleur des destructions dues au séisme a obligé les parties 
prenantes nationales et internationales à mettre de côté (temporairement) leurs 
griefs et leur méfiance mutuels pour œuvrer au relèvement et à la reconstruction 
d’Haïti. On peut penser que le tremblement de terre a abouti à structurer et à 
amplifier la mobilisation de la diaspora, ainsi qu’à mettre en œuvre certaines 
recommandations formulées en 2007 dans le Document de stratégie nationale 
pour la croissance et la réduction de la pauvreté.

Certes, la contribution de la diaspora au développement du pays s’est 
accrue, mais les capacités à élaborer, à déployer et à appuyer les mesures 
nécessaires restent lacunaires en raison de la fragilité du gouvernement, de 
la rotation des responsables politiques et de la dépendance d’Haïti à l’égard 
de l’aide internationale. Les deux initiatives présentées ci-dessous ont été 
adoptées par le gouvernement actuel afin de mettre à profit les ressources de la 
diaspora. La première reflète l’importance des transferts de fonds et du capital 
financier des Haïtiens vivant à l’étranger. La seconde, qui témoigne des efforts 
d’institutionnalisation de la participation de la diaspora aux affaires du pays, 
peut avoir des conséquences pour le développement politique, économique et 
social d’Haïti.

Une taxe sur les transferts de fonds pour financer l’éducation

Estimés à un peu moins de 2 milliards USD chaque année, les transferts 
de fonds constituent de loin la principale contribution de la diaspora haïtienne 
envers son pays d’origine (Caroit, 2012 ; Chishti et Bergeron, 2010 ; Clemens, 2010 ; 
Gentile, 2010 ; International Crisis Group, 2007 ; Miller, 2010 ; Migration Policy 
Institute, 2014 ; Sanon, 2012 ; Wah, 2013). En 2011, les autorités haïtiennes ont 
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cherché à exploiter les ressources de la diaspora en introduisant une taxe 
destinée à financer un fonds pour l’éducation, afin de rendre l’école primaire 
gratuite et, partant, d’accroître le nombre d’enfants scolarisés. Le Fonds national 
pour l’éducation devait permettre de financer les frais de scolarité de tous les 
enfants grâce à une taxe de 1.50 USD sur tous les virements bancaires vers 
Haïti, y compris sur les transferts de fonds, ainsi que par une taxe de 0.05 USD 
sur les appels internationaux vers et depuis Haïti (The Daily Observer, 2011  ; 
Durandis, 2013). Il s’agissait de permettre à 860 000 enfants supplémentaires 
d’être scolarisés, dans un pays où l’éducation est obligatoire, mais payante, où 
les frais de scolarité sont près de 10 % plus élevés que dans les autres pays en 
développement (Lunde, 2008) et où seul un tiers des enfants, par conséquent, 
a accès à l’école primaire (PDNA, 2007). En décembre 2012, Michel Martelly a 
annoncé que cette nouvelle taxe avait rapporté 16 millions USD depuis mai 2011, 
et que 1.2 million d’enfants avaient bénéficié du programme de prise en charge 
des frais de scolarité (Charles et Green, 2012). Ces efforts ont été salués, mais 
des voix se sont également élevées pour dénoncer le manque de transparence 
du gouvernement, et plus précisément la gestion de ces fonds. Les deux 
organismes chargés de collecter le montant des taxes, le Conseil national des 
télécommunications (Conatel) et la Banque de la République d’Haïti (BRH), en 
particulier, sont visés par des mises en cause concernant les sommes qu’ils 
déclarent avoir collectées (Durandis, 2013). De plus, à plusieurs reprises, des 
fonds ont été signalés manquants, et le gouvernement n’a pas été en mesure 
de financer les frais de scolarité. D’aucuns estiment par conséquent que ce 
programme n’est qu’un mécanisme supplémentaire pour détourner de l’argent 
(Butterfly, 2012 ; Strom, 2012).

Depuis 2012, les Haïtiens de l’étranger peuvent avoir une double 
nationalité

En mars 2010, l’Organisation des États américains (OEA) a accueilli une 
réunion de la diaspora haïtienne pour permettre aux Haïtiens de l’étranger de 
contribuer au plan stratégique pour la reconstruction et le développement de 
leur pays, en prenant en compte leur point de vue et le rôle qu’ils souhaitaient 
jouer dans le processus de relèvement du pays. La diaspora a formulé plusieurs 
recommandations, dont l’une consiste à permettre aux Haïtiens de l’étranger 
d’avoir une double nationalité. De nombreuses personnes, au sein de la diaspora 
comme en Haïti, s’étaient ardemment battues pour ce droit. À l’évidence, le 
contexte induit par le tremblement de terre de  2010 a donné à la diaspora 
l’occasion de faire valoir sa contribution passée, actuelle et future envers Haïti 
pour faire avancer cette revendication.

En juin 2012, après de nombreuses controverses et une certaine résistance, 
Michel  Martelly a cédé aux pressions internationales et accepté que la 
Constitution haïtienne soit amendée afin d’autoriser la double nationalité pour 
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les membres de la diaspora. Les personnes concernées peuvent désormais 
participer aux élections et se présenter à diverses fonctions électives, à 
l’exclusion des postes de Président, de Premier ministre et de parlementaire. 
Ils peuvent par ailleurs acheter des biens en Haïti (Caroit, 2012 ; Sanon, 2012). 
Compte tenu de la mobilisation continue de la diaspora dans les domaines 
politique, économique et social en Haïti, beaucoup pensent que cette loi 
contribuera à institutionnaliser et à renforcer le rôle des Haïtiens de l’étranger.

Après l’adoption de cet amendement, une délégation de la diaspora a entamé 
durant trois jours une série de réunions avec le Président et des représentants 
du gouvernement, au cours desquelles il a été question de la mise en œuvre 
des procédures nécessaires dans les ambassades et consulats haïtiens pour 
que les Haïtiens de l’étranger puissent s’enregistrer et voter (Vatav, 2013b). Si le 
fait d’accorder aux membres de la diaspora haïtienne la possibilité d’avoir une 
double nationalité est une première étape pour institutionnaliser la mobilisation 
des Haïtiens de l’étranger, il n’est pas encore possible, en 2017, d’évaluer les 
conséquences de cette décision sur le développement du pays : à ce jour, aucune 
mesure n’a été prise pour permettre aux membres de la diaspora de voter.

Quel cadre institutionnel régit les migrations ?

L’équipe spéciale chargée des migrations comprend divers organismes 
publics et organisations de la société civile, et cherche à s’étendre au secteur 
privé pour mieux comprendre les migrations en Haïti et pour faire progresser 
l’élaboration de politiques migratoires.

À l’heure actuelle, plusieurs acteurs publics travaillent, différemment, sur 
les questions de migration : la Direction de l’Immigration et de l’Émigration 
du ministère de l’Intérieur, l’Office national de la migration du ministère 
des Affaires sociales, ou encore la Police nationale. Toutefois, aucune de ces 
entités n’a la responsabilité d’élaborer une politique globale en matière de 
migration. Leurs activités sont fragmentées et il n’existe pas de service chargé 
de centraliser les données sur lesquelles s’appuyer. Par conséquent, l’État haïtien 
doit désormais concentrer ses efforts sur la collecte d’informations. Il s’agit en 
effet de mieux comprendre le phénomène migratoire en Haïti, afin de prendre 
de bonnes décisions pour adapter les structures institutionnelles existantes ou 
pour en créer de nouvelles en fonction des réalités du pays. Enfin, il convient 
d’établir une hiérarchie claire entre ces entités et d’instaurer les mécanismes 
nécessaires à la coordination et à l’élaboration de politiques cohérentes.

Conclusions

Dans le cas d’Haïti, l’émigration est motivée par des facteurs économiques, 
politiques et environnementaux. En  2015, d’après les estimations, le stock 
d’émigrés haïtiens vivant à l’étranger avait atteint 1.2  million (soit 11  % de 
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la population), même si, en raison de l’immigration illégale, le chiffre réel est 
probablement bien plus élevé. Une grande partie de ces émigrés résident aux 
États-Unis.

Ces émigrés haïtiens aident les membres de leur famille restés au pays 
et contribuent à l’économie haïtienne en procédant à d’importants transferts 
de fonds, qui ont représenté environ le quart du PIB du pays en 2015. Le rôle 
que joue la diaspora dans la reconstruction et le développement d’Haïti a été 
à nouveau mis en évidence après le séisme de 2010, lorsque le Gouvernement 
et les acteurs internationaux ont réussi à contribuer financièrement et aussi à 
partager leurs connaissances afin de participer à l’effort de reconstruction du 
pays. Cependant, bien que le Gouvernement haïtien soit activement engagé avec 
sa diaspora suite au séisme de 2010, l’émigration et les transferts de fonds ne 
sont pas encore pris en compte dans la politique publique d’Haïti. Les efforts 
réels, mais dispersés et de courte durée, que le Gouvernement haïtien a déployés 
en vue de mettre à profit le potentiel migratoire, n’ont toujours pas permis 
l’élaboration d’une politique ou d’une stratégie systématique pour intégrer la 
migration dans le programme de développement du pays.

Note
1.	 Un document qui sert de base à l’élaboration d’une politique globale de migration a été 

mis en place par l’Organisation internationale des migrations (OIM) et le représentant 
et le bureau du Premier ministre en Haïti (Gouvernement d’Haïti 2015). Cet effort est 
resté sous l’égide du gouvernement depuis 2015.
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Chapitre 3

Comprendre le cadre méthodologique 
utilisé en Haïti

Afin de fonder empiriquement l’analyse des liens entre politique et migration, 
le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement 
(IPPMD) s’attache à recueillir des données au moyen de deux outils : des enquêtes 
auprès des ménages et des entretiens avec des représentants d’organisations 
publiques, internationales et locales, permettant d’obtenir des informations 
qualitatives supplémentaires à propos des migrations en Haïti.
Ce chapitre explique la méthode d’échantillonnage de l’enquête et décrit les 
approches statistiques utilisées dans le chapitre suivant pour analyser le lien 
entre les principaux secteurs ciblés par les politiques, l’émigration, les transferts 
de fonds et la migration de retour. Il comprend une synthèse des résultats 
d’enquête, y compris des différences entre les régions rurales et urbaines et 
entre les ménages migrants et non-migrants. Ce chapitre inclut également 
des statistiques descriptives tirées des données d’enquête. Il met en évidence 
certaines caractéristiques clés des migrants qui composent l’échantillon, ainsi que 
des données contextuelles sur les schémas d’émigration, de transfert de fonds et 
de migration de retour.
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Le cadre du projet Interactions entre politiques publiques, migrations et 
développement s’appuie sur une démarche empirique. Aux mois de mai et de 
juin 2014, des données ont été collectées en Haïti afin d’étudier empiriquement les 
interactions entre les migrations et les différents secteurs étudiés. En collaboration 
avec l’Institut interuniversitaire de recherche et de développement (INURED), 
qui a réalisé le travail de terrain, le Centre de développement de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) a élaboré deux outils 
d’analyse adaptés au contexte haïtien :

1.	 Des enquêtes auprès de 1 241 ménages (voir la définition dans l’encadré 3.1). 
Les questionnaires portaient sur des caractéristiques individuelles et du 
ménage liées à quatre secteurs de développement essentiels, à savoir  : 
1)  le marché de l’emploi  ; 2)  l’agriculture  ; 3)  le niveau d’instruction et les 
compétences et 4) l’investissement et les services financiers, ainsi que sur 
l’expérience que les membres du ménage ont de l’émigration, des transferts de 
fonds et de la migration de retour. Les questionnaires se sont aussi intéressés 
à leur expérience des politiques publiques spécifiques, qui peuvent avoir des 
effets sur leurs habitudes en matière de migration et de transferts de fonds.

2.	 Entretiens avec les parties prenantes  : 41  entretiens menés avec des 
représentants de ministères, d’institutions publiques, d’organisations non 
gouvernementales, d’organisations religieuses, de syndicats, du secteur privé 
et d’organisations de la société civile basés en Haïti. Ces entretiens ont servi 
à recueillir des informations qualitatives sur les tendances, les politiques, 
les opinions et les anticipations relatives à différents aspects ayant trait à 
la migration de ce pays. Ces informations ont permis de compléter et de 
mieux interpréter les enquêtes quantitatives grâce aux précisions qu’elles 
apportaient sur le contexte spécifique d’Haïti.

Ce chapitre décrit l’utilisation de ces outils. Il précise le plan d’échantillonnage 
des enquêtes auprès des ménages et expose la méthode d’analyse adoptée. Pour 
terminer, il présente des statistiques descriptives fondamentales qui relèvent 
des trois aspects de la migration étudiés dans ce rapport  : l’émigration, les 
transferts de fonds et la migration de retour.

Comment s’est déroulé l’échantillonnage des ménages  
et des communautés ?

Les enquêtes auprès des ménages en Haïti se sont appuyées sur un plan 
d’échantillonnage composé d’un échantillon stratifié à plusieurs niveaux. La 
méthode d’échantillonnage repose sur les sections d’énumération (SDE) de 
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l’Institut haïtien de statistique et d’informatique (IHSI). Après une mise à jour 
complète de ces SDE en 2011, elles ont de nouveau été actualisées en 2013, 
partiellement, pour prendre en compte l’expansion rapide de certaines villes 
et communes après le tremblement de terre de 2010.

L’une des difficultés des enquêtes sur les migrations consiste à concevoir 
une méthode d’échantillonnage qui garantisse que les ménages migrants seront 
bien représentés. Tout d’abord, cinq villes ont été volontairement choisies en 
fonction de la taille de leur population, ainsi que de l’ampleur et de la densité 
des migrations internationales. Le critère démographique a conduit à choisir 
les trois villes les plus peuplées, à savoir la région métropolitaine de Port-au-
Prince et Cap-Haïtien, tandis que Fort-Liberté et Ouanaminthe, au Nord-Est, et 
Les Cayes, au Sud, ont été sélectionnées d’après le niveau de migrations estimé 
par l’INURED.

Puis, la liste de toutes les SDE des cinq villes retenues et de leur périphérie 
rurale a été dressée à partir des divisions administratives définies par l’IHSI 
dans la méthode d’échantillonnage. Pour l’IHSI, la périphérie rurale d’une zone 
urbaine comprend toutes les zones rurales autour d’une ville, jusqu’aux limites 
de la prochaine grande ville ou du département voisin.

À partir de la liste établie précédemment, 18 SDE ont été choisies selon une 
méthode de probabilité proportionnelle à la taille de l’échantillon et en fonction 
du nombre de ménages dans chaque SDE, d’après les données du recensement 
de l’IHSI. Avec cette méthode, les ménages situés dans les zones très peuplées 
ont la même probabilité d’être sélectionnés que ceux qui se trouvent dans des 
zones de plus petite taille. Les 18 SDE étaient réparties dans quatre des dix 
départements administratifs d’Haïti : le Nord, le Nord-Est, le Sud et l’Ouest. Le 
choix des zones urbaines et rurales a été laissé au hasard.

Enfin, dans chacune des 18  SDE sélectionnées, une cartographie été 
effectuée pour deux groupes dans lesquels 34 questionnaires ont été administrés. 
Le tableau 3.1 synthétise le nombre d’échantillons issus des SDE pour chaque 
département.

Tableau 3.1. Nombre de SDE et d’unités primaires d’échantillonnage (UPE) 
échantillonnées par département

Département UPE échantillonnées
Nombre de SDE 
échantillonnées

Nombre de ménages 
échantillonnés (objectif)

Part de l’échantillon 
total (%)

Nord ●● Cap-Haïtien 3 213 (204) 17

Nord-Est ●● Ouanaminte
●● Fort Liberté

2 141 (136) 16

Sud ●● Les Cayes 3 202 (204) 11

Ouest ●● Port-au-Prince 10 685 (680) 55
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Enquêtes auprès des ménages

Un ménage avec un migrant est un ménage dont l’un des membres au 
moins est actuellement un migrant, ou un migrant de retour ayant vécu pendant 
un minimum de trois mois consécutifs dans un autre pays (encadré 3.1). La 
sélection des ménages migrants ayant été laissée au hasard, le type de ménage 
n’a pas été pris en compte dans le processus d’échantillonnage.

Encadré 3.1. Principales définitions pour l’enquête auprès des ménages

Un ménage est composé d’une ou de plusieurs personnes, apparentées ou non, qui 
vivent normalement dans une même unité d’habitation ou dans un groupe d’unités 
d’habitation, et qui partagent les espaces de cuisine et de repas.

Le chef de ménage est la personne la plus respectée du ménage, celle qui est 
responsable des autres membres du ménage et subvient à la plupart de leurs besoins, 
qui prend les décisions essentielles et dont l’autorité est admise par tous les membres 
du ménage.

Le principal répondant est la personne qui connaît le mieux le ménage et les 
membres qui le composent. Il peut s’agir du chef de ménage (homme ou femme), ou 
de toute autre personne âgée de 18 ans ou plus. Le principal répondant répond à la 
majorité des modules que comprend le questionnaire, à l’exception de celui ayant trait 
à l’immigration et à la migration de retour, qui est traité directement par les personnes 
concernées. Lorsqu’il n’était pas possible de mener l’entretien avec les migrants qui se 
trouvaient à l’étranger au moment de l’enquête, le principal répondant a également 
répondu aux questions du module sur l’émigration.

Un ménage migrant est un ménage dont au moins l’un des membres est actuellement 
un émigré international, un migrant de retour ou un immigré.

Un ménage non-migrant est un ménage dont aucun membre actuel n’est actuellement 
un émigré international, un migrant de retour ou un immigré.

Un émigré international est un ancien membre du ménage qui est parti vivre dans 
un autre pays, et qui n’est pas revenu dans le ménage depuis au moins trois mois.

Un migrant international de retour est un membre actuel du ménage qui est né 
en Haïti, et qui a auparavant vécu dans un autre pays pendant au moins trois mois 
consécutifs avant de revenir dans le pays.

Les transferts de fonds internationaux sont des transferts en espèces ou en nature 
réalisés par des émigrés internationaux. Dans le cas de transferts de fonds en nature, 
le répondant doit estimer la valeur des biens reçus par le ménage.

Un ménage recevant des transferts de fonds est un ménage ayant reçu des fonds 
par transfert international dans les 12 mois précédant l’enquête. Ces fonds peuvent 
être envoyés par d’anciens membres du ménage, ou par des migrants qui n’ont jamais 
fait partie du ménage.
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Enquêtes auprès des ménages

L’enquête auprès des ménages a été menée par 15  enquêteurs et 
4 superviseurs de l’INURED, du 22 mai au 30 juin 2014. L’OCDE et l’INURED ont 
organisé un séminaire de formation d’une semaine avant le début du travail 
de terrain et ont mené des tests pilotes en conditions réelles pour vérifier la 
pertinence du questionnaire en zone urbaine et rurale. Tous les entretiens ont 
été réalisés sur des tablettes. Les entretiens se sont déroulés du lundi au samedi 
en journée et en fin d’après-midi afin de ne pas mettre en péril la sécurité des 
enquêteurs. L’enquête a été traduite du français en créole haïtien, puis retraduite 
en français pour garantir la qualité et l’exactitude de la traduction. Toutes les 
enquêtes auprès des ménages ont été menées dans la langue du pays, le créole 
haïtien. L’annexe 3.A1 comprend un aperçu des modules de l’enquête.

Au total, 1 241 ménages ont été interrogés. Les ménages urbains étaient 
beaucoup plus nombreux que les ménages ruraux (796 contre 445), et les 
ménages non migrants que les ménages migrants (911 contre 330). Le tableau 3.2 
synthétise l’échantillon final.

Tableau 3.2. Taille de l’échantillon final en Haïti

Zones urbaines Zones rurales Total

Ménages migrants 196 311 330 (27 %)

Ménages non migrants 600 134 911 (73 %)

Total 796 (64 %) 445 (36 %) 1 241

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Entretiens avec les parties prenantes

Afin d’obtenir une vaste palette d’informations et d’opinions à propos 
des politiques sectorielles et migratoires, des entretiens semi-directifs ont 
été menés entre le 22 mai et le 30 septembre 2014 en s’appuyant sur un guide 
conçu par l’OCDE.

Ce guide comportait cinq axes :

1.	 sensibilisation générale aux questions de migration

2.	 actions, programmes et politiques directement liés à la migration

3.	 actions, politiques et programmes principaux susceptibles d’être liés à la 
migration

4.	 perception des problèmes liés à la migration

5.	 coordination avec d’autres parties prenantes en matière de migration.

Trois versions du guide des entretiens ont été élaborées pour cibler les 
trois types de répondants suivants : 1) institutions publiques ; 2) organisations 
internationales ; 3) organisations non gouvernementales (ONG) locales et autres 
types d’organisations. Les questions de chaque partie ont été modifiées selon 
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que l’entité travaillait directement ou indirectement sur les migrations, et en 
fonction de son rôle à l’égard des politiques ayant trait à la migration. Toutes les 
versions du guide des entretiens étaient disponibles en anglais, en français et 
en créole haïtien. Les entretiens se sont déroulés en français, en créole haïtien 
ou en anglais selon les préférences des répondants.

L’OCDE et l’INURED ont établi une première liste de répondants potentiels 
d’après les connaissances de spécialistes travaillant sur le terrain. L’échantillonnage 
en boule de neige a été utilisé lors des entretiens, en demandant à tous les 
répondants de mentionner d’autres experts travaillant sur le terrain. Parmi les 
41 personnes interrogées figuraient 15 représentants d’institutions publiques, 
1 représentant d’une ONG locale et 6 responsables de communautés urbaines 
et rurales (tableau 3.3).

Tableau 3.3. Synthèse des personnes interrogées dans le cadre 
des entretiens qualitatifs, en fonction du type d’organisation

Type d’organisation Nombre d’entretiens

Institutions publiques 15

Institutions privées 19

ONG locales ou établissements universitaires 1

Responsables communautaires 6

Total 41
 

Les entretiens se sont déroulés en créole haïtien, en français et en anglais1, 
et la plupart ont été enregistrés. Les entretiens menés en créole haïtien et en 
français ont été transcrits en français, tandis que ceux réalisés en anglais ont 
été transcrits en anglais.

Comment les données ont-elles été analysées ?

Après une description des outils qui ont servi à recueillir des données 
pour le projet, cette section montre comment ces données ont été analysées. 
Suit un état des lieux général des principales caractéristiques migratoires 
de l’échantillon. Les autres chapitres du rapport présentent les résultats de 
l’analyse portant sur les liens entre migrations et politiques publiques.

Dans ce rapport, les analyses comportent à la fois des tests statistiques et 
une analyse de régression. Les tests statistiques déterminent la probabilité que 
la relation entre deux variables ne résulte pas du hasard :

●● Un test t compare la moyenne d’une variable dépendante pour deux groupes 
indépendants. Par exemple, il sert à vérifier s’il existe une différence entre le 
nombre moyen de travailleurs embauchés par un ménage agricole avec un 
émigré et celui recruté par un ménage agricole sans émigré.
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●● Un test du khi carré examine la relation entre deux variables catégoriques, 
comme la fréquentation d’une école privée (seules deux catégories sont 
possibles, oui ou non) par les enfants vivant dans deux types de ménages : ceux 
recevant des transferts de fonds et ceux n’en recevant pas.

Ces types de tests statistiques ne tiennent pas compte d’autres facteurs. 
Par ailleurs, l’analyse de régression permet de vérifier l’effet quantitatif 
d’une variable sur une autre, en tenant compte d’autres facteurs susceptibles 
d’influencer, eux aussi, le résultat. Les enquêtes auprès des ménages et des 
communautés ont intégré des informations détaillées sur les ménages, leurs 
membres et les communautés dans lesquelles ils vivent. Ces informations 
servent à élaborer des variables de contrôle. Celles-ci sont incluses dans les 
modèles de régression afin de distinguer l’effet d’une variable étudiée d’autres 
caractéristiques des individus, des ménages et des communautés qui sont 
susceptibles d’affecter le résultat, comme, par exemple, les investissements du 
ménage dans une activité commerciale ou les projets d’émigration d’un individu.

Le rapport comporte deux modèles de régression de base  : la méthode 
des moindres carrés ordinaires (MCO) et le modèle probit. Le choix du modèle 
à utiliser est fonction de la nature de la variable de résultat. On utilise une 
régression MCO lorsque la variable de résultat est continue (un nombre infini 
de valeurs). On recourt à un modèle probit quand la variable de résultat ne peut 
avoir que deux valeurs (par exemple, la possession d’une entreprise ou non).

Les interactions entre politiques publiques et migrations sont explorées 
à la fois au niveau des ménages et au niveau individuel, même si cela dépend 
du sujet et de l’hypothèse étudiés. Pour chaque chapitre consacré à un secteur, 
l’analyse comporte deux sections :

●● L’impact d’une dimension migratoire sur un résultat propre au secteur

Y Er sultat propre au secteur C dimension migratoireé ( ) = +α β (( ) ( )A caractéristiques DX1 + +γ ε ;

●● L’impact d’une politique de développement sectorielle sur un résultat migratoire

Y Er sultats en mati re de migrations A politique deé è ( )2 = +α β . ( ) ( )dév sectorielle B caractéristiques DX+ +γ ε .

L’analyse de régression repose sur quatre ensembles de variables :

A.	 Migrations : (1) dimensions migratoires, dont émigration (parfois, utilisation 
de la variable de substitution d’une intention d’émigrer à l’avenir), transferts 
de fonds, migration de retour et immigration  ; (2) résultats en matière de 
migrations, incluant la décision d’émigrer, le transfert et l’utilisation de fonds, la 
décision et la pérennité de la migration de retour, et l’intégration des immigrés.

B.	 Politiques de développement sectorielles : un ensemble de variables indiquant 
si un individu ou un ménage a pris part à une politique ou à un programme 
spécifique, ou en a bénéficié, dans cinq principaux secteurs  : marché de 
l’emploi, agriculture, éducation, investissement et services financiers, et 
protection sociale et santé.
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C.	 Résultats propres au secteur : un ensemble de variables mesurant les résultats 
obtenus dans les secteurs du projet étudiés, tels que la participation au marché 
du travail, l’investissement dans l’élevage, la scolarisation ou la propriété 
d’une entreprise.

D.	 Caractéristiques au niveau du ménage et de l’individu  : un ensemble de 
variables socio-économiques et géographiques explicatives qui tendent à 
influer sur les résultats en matière de migrations et sectoriels.

Que révèlent les enquêtes sur les migrations en Haïti ?

Les 1  241  enquêtes auprès des ménages ont permis de recueillir des 
données sur 5 922 individus, ainsi que sur 342 membres qui ont émigré. Au 
total, 272 ménages comptent un membre ayant émigré, soit 22 % de l’ensemble 
des ménages de l’échantillon (graphique 3.1, à gauche). L’échantillon comporte 
en outre 88 migrants de retour, issus de 86 ménages (graphique 3.1, à droite).

Graphique 3.1. Part des ménages, en fonction de l’expérience migratoire (%)
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Ménages sans émigré 
Ménages avec un émigré 
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7 %

Ménages sans migrant de retour 
Ménages avec un migrant de retour

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Les dimensions de l’émigration et de la migration de retour ayant été 
laissées au hasard lors de l’échantillonnage des ménages, les chiffres sont le 
reflet de leur importance dans chaque région. Le graphique 3.2 présente la part 
relative de l’émigration et de la migration de retour par région, en fonction des 
données collectées au niveau des ménages. La part des migrants de retour dans 
les émigrés varie en fonction des régions : dans l’Ouest, 21 % des ménages ont 
un migrant de retour, contre 50 % dans le Nord-Est.
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Graphique 3.2. La migration de retour est la plus fréquente dans le Nord-Est
Taux de migration relatifs (en %), par région
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Le tableau  3.4 compare les caractéristiques des ménages ayant des 
expériences migratoires différentes. Les ménages avec un émigré résident 
plus souvent en zones rurales que les ménages sans migrant. Les ménages 
ayant une expérience migratoire comptent moins de membres que les autres 
ménages, mais la différence est très faible. Même si la majorité des émigrés 
sont en âge de travailler, le ménage dont ils sont issus affiche l’un des plus 
faibles ratios de dépendance, en grande partie à cause de la faible proportion 
de ménages avec enfants. Les ménages avec un migrant de retour affichent le 
ratio de dépendance le plus élevé, avec 0.7 enfant ou personne âgée pour un 
adulte en âge de travailler. La part des ménages avec enfants est également la 
plus élevée parmi les ménages avec un migrant de retour.

La part des ménages dirigés par une femme est similaire sur l’ensemble 
des catégories de ménages, à l’exception de ceux avec un migrant de retour. 
Étant donné que la majorité des migrants de retour sont des hommes (65 %), il 
n’est guère surprenant que les ménages soient légèrement moins nombreux à 
être dirigés par une femme.

Un indicateur du patrimoine des ménages a été élaboré pour les besoins de 
ce projet2. D’après cet indicateur, les ménages avec une expérience migratoire 
ont tendance à être plus riches que les autres. Les ménages avec une expérience 
migratoire sont également les plus instruits. La part des ménages dont au moins 
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un membre a achevé le cycle d’études post-secondaires est supérieure de quatre 
à six points de pourcentage à celle des ménages sans expérience migratoire.

Dans l’ensemble de l’échantillon, un ménage sur cinq avait un membre qui 
envisageait d’émigrer. Les différences entre les groupes sont importantes : les 
ménages avec une expérience migratoire sont plus de deux fois plus susceptibles 
d’avoir un membre envisageant d’émigrer que les ménages sans migrant.

Tableau 3.4. Les ménages avec un émigré ou un migrant de retour sont plus riches 
que les ménages sans migrant

Caractéristiques des ménages échantillonnés

Échantillon total Ménages sans 
migrant

Ménages avec 
un émigré

Ménages recevant des 
transferts de fonds

Ménages avec un 
migrant de retour

Nombre de ménages 
(pourcentage du total)

1 241 
(73 %)

911 
(73 %)

272 
(22 %)

473 
(38)

86 
(7 %)

Ménages en zone rurale (%) 36 34 41 34 38

Taille du ménage 4.8 4.8 4.7 4.6 4.7

Ratio de dépendancea 0.60 0.61 0.57 0.54 0.73

Ménages avec enfants (0-14 ans, %) 69 71 64 63 72

Ménages dirigés par une femme (%) 48 48 49 49 44

Indicateur du patrimoineb 17.5 16.0 21.7 20.7 21.2

Ménages dont un membre a achevé 
des études post-secondaires

13 11 15 16 17

Ménages dont un membre a 
l’intention d’émigrer (%)c

20 15 34 33 31

Note : Les catégories en tête de colonne ne s’excluent pas les unes les autres, par ex. un ménage avec un émigré et un 
migrant de retour entre dans la catégorie des ménages avec un émigré et dans celle des ménages avec un migrant de 
retour.
a. Le ratio de dépendance est le rapport du nombre d’enfants et de personnes âgées sur le nombre de personnes en 
âge de travailler.
b. L’indicateur du patrimoine est standardisé de 0 à 100 : plus le score est élevé, plus le ménage est riche.
c. La part des ménages avec un membre projetant d’émigrer est définie sur la base d’une question directe posée à tous 
les adultes (15 ans et plus) pour déterminer s’ils prévoient, ou non, de vivre ou de travailler dans un autre pays.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Le tableau 3.5 présente les caractéristiques individuelles des émigrés, des 
migrants de retour et des individus sans expérience migratoire. Les migrants 
de retour sont la catégorie la plus âgée (moyenne de 43 ans), par comparaison 
avec les émigrés (40 ans) et les non-migrants (34 ans). À seulement 35 %, la 
part des femmes parmi les migrants de retour est la plus faible. Elle est de 46 % 
parmi les émigrés et de 54 % parmi les individus sans expérience migratoire. 
Les migrants de retour sont les plus instruits : ils sont 29 % à avoir achevé 
des études post-secondaires, contre 19 % pour les émigrés et 16 % pour les 
individus sans expérience migratoire. Environ 11 % des migrants de retour 
ont fait des études post-secondaires à l’étranger avant de revenir dans leur 
pays d’origine.
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Tableau 3.5. Caractéristiques des individus dans les ménages 
échantillonnés

Non-migrants Émigrés Migrants de retour

Nombre d’individus 4 173 342 88

Age 34 40 43

Part des femmes (%) 54 46 35

Part (25 ans et plus) ayant achevé 
des études post-secondaires (%)

16 19 29

Note : Le groupe des non-migrants inclut les individus membres de ménages avec et sans migrants. 
Seuls les adultes (15 ans et plus) sont pris en compte. Pour calculer le niveau d’instruction, l’analyse 
n’a tenu compte que des individus de 25 ans et plus, c’est-à-dire l’âge auquel ils sont censés avoir 
terminé leurs études post-secondaires.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Une majorité d’émigrés partent aux États-Unis pour y trouver 
un emploi

Les données collectées sur les émigrés concernent leur pays de résidence 
actuel, le temps qui s’est écoulé depuis qu’ils sont partis et la raison pour 
laquelle ils ont quitté leur pays natal. Dans l’ensemble, les pays de destination 
des hommes et des femmes sont similaires. La moitié environ des émigrés 
partent aux États-Unis (graphique 3.3). Les principaux autres pays de destination 
sont la République dominicaine (12 %), la France (9 %) et le Canada (9 %).

Graphique 3.3. Les États-Unis sont le principal pays d’émigration
Part du pays de résidence actuel des émigrés (%), par sexe
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 
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Les principales raisons invoquées par les émigrés sont la recherche d’un 
travail, des raisons familiales ou des études à l’étranger (graphique 3.4). Les 
femmes sont davantage susceptibles que les hommes d’émigrer pour des 
raisons familiales, ou pour étudier à l’étranger. Les hommes citent plus souvent 
la recherche d’un travail.

Graphique 3.4. La recherche d’un travail est la principale raison de l’émigration
Principales raisons d’émigrer (%)
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Note : Les répondants pouvaient citer deux raisons d’émigrer, mais seule la première a été prise en compte.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Quelque 13 % des émigrés de l’échantillon ont quitté Haïti moins d’un 
an avant l’enquête, 30  % entre un et cinq  ans avant, 28  % entre cinq et 
dix ans avant, et 30 % plus de dix ans avant. Le pourcentage de migrants 
saisonniers est plus élevé parmi les hommes (22 %) que parmi les femmes 
(13 %). Cette tendance se reflète en partie dans le pourcentage de migrants 
récents, qui est légèrement plus élevé parmi les hommes (14 %) que parmi les  
femmes (11 %).

Les ménages qui reçoivent des fonds investissent dans l’éducation

Environ 38  % des ménages de l’échantillon, soit 473  ménages, avaient 
bénéficié de transferts de fonds au cours des 12  mois précédant l’enquête 
(graphique 3.5). Plus de la moitié de ces ménages, soit 57 %, ont reçu des fonds 
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ne provenant pas d’un ancien membre. Parmi les ménages avec émigré, 86 % 
ont reçu des transferts en numéraire ou en nature. Parmi les ménages sans 
émigré, cette proportion est de 25 %. Au total, 71 % des émigrés actuels avaient 
envoyé des fonds à leur famille restée dans leur pays natal.

Graphique 3.5. Environ 38 % des ménages de l’échantillon ont bénéficié 
de transferts de fonds

Pourcentage de ménages recevant des fonds (%)
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Ménages recevant des transferts de fonds, mais pas d'un ancien membre

Note  : Certains des ménages qui reçoivent des fonds d’un ancien membre ont aussi bénéficié de 
transferts de fonds provenant d’une autre source. Cette catégorie englobe en effet les ménages qui 
reçoivent aussi des fonds d’autres émigrés.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Les ménages ayant reçu des fonds d’un ancien membre ont été demandés 
s’ils avaient pris une décision financière importante après le départ de ce 
membre, telle que le remboursement d’une dette ou un achat immobilier. 
Pour quelque 34 % des ménages (urbains et ruraux), la principale décision a 
été d’investir dans la scolarité d’un de leurs membres. Les ménages urbains 
sont un peu plus susceptibles que les ménages ruraux de mettre de l’argent 
de côté (16 %, contre 12 %). Le paiement des soins de santé d’un membre 
du ménage est la deuxième décision la plus fréquente, prise par 16 % des 
ménages en moyenne.
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Graphique 3.6. Le paiement de la scolarité d’un membre du ménage 
est la décision la plus fréquente prise par les ménages recevant des fonds  

d’un ancien membre
Décisions prises par les ménages recevant des fonds d’un ancien membre (%)
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Les migrants de retour sont satisfaits d’être revenus en Haïti

Sans surprise, la majorité des migrants de retour viennent de la République 
dominicaine. Leur part (45 %) est nettement supérieure à celle des émigrés 
actuels qui vivent en République dominicaine (12  %). C’est l’inverse en ce 
qui concerne les États-Unis : 52 % des émigrés actuels se sont établis dans ce 
pays, mais seulement 24 % des migrants de retour actuels en reviennent. On 
peut donc penser que les émigrés qui partent aux États-Unis sont davantage 
susceptibles que ceux qui s’établissent en République dominicaine de rester 
dans leur pays de destination.

Une majorité (66 %) des migrants de retour sont satisfaits ou très satisfaits 
d’être revenus en Haïti. En moyenne, les migrants de retour sont restés 
quatre ans dans le pays de destination, et sont de retour en Haïti depuis cinq 
ans et demi. Ils avaient émigré pour les mêmes raisons que les émigrés actuels : 
dans plus de 50 % des cas pour chercher du travail ou pour faire des études. Les 
raisons familiales ne représentent que 3 % des motivations pour émigrer, mais 
la principale raison du retour en Haïti pour 38 % des migrants.
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Graphique 3.7. Le groupe de migrants de retour le plus important vient 
de la République dominicaine

Ancien pays de destination des migrants de retour (%)
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France Autre pays des Caraïbes Autre

Note: Ces données ont été collectées du 22 mai au 30 juin 2014, soit un an avant la crise migratoire entre 
Haïti et la République Dominicaine.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Ce chapitre a présenté les deux outils (enquêtes auprès des ménages et 
entretiens qualitatifs avec les parties prenantes) qui servent à recueillir des 
données permettant d’analyser les interactions entre migrations, politiques 
publiques et développement. Les chapitres suivants adoptent une approche 
sectorielle pour présenter les résultats de l’analyse des données  : marché 
de l’emploi, agriculture, éducation, et investissements et accès aux services 
financiers.

Notes
1.	 Les entretiens avec les parties prenantes ont été menés par deux ethnographes formés 

aux méthodes et aux orientations élaborées pour ce projet.

2.	 L’indicateur du patrimoine repose sur les questions de l’enquête auprès des ménages 
qui ont trait au nombre d’actifs détenus par le ménage, allant d’un téléphone 
portable à un bien immobilier. Cet indicateur est élaboré sur la base d’une analyse 
en composantes principales. On considère que la première composante exprime le 
patrimoine, celui-ci étant supposé représenter la plus forte variance dans les actifs 
détenus par un ménage. Les scores sont standardisés sur une plage allant de 1 à 100.
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ANNEXE 3.A1

Synthèse des modules inclus dans l’enquête auprès 
des ménages haïtiens

Module 1

Profil du ménage

Ce module pose des questions sur les caractéristiques du ménage : le nombre de membres et leur relation 
avec le chef de famille, leur sexe, leur âge, leur état civil, etc. Il convient de mentionner que ce module 
demande à tous les membres du ménage âgés de 15 ans et plus s’ils ont l’intention d’émigrer. Il comporte en 
outre des questions visant à identifier les migrants de retour et les immigrés.

Module 2

Niveau d’instruction  
et compétences

Ce module contient des informations sur la scolarisation et le travail des enfants. Il recueille des informations 
sur les compétences linguistiques et le niveau d’études de tous les membres du ménage, et comporte une 
série de questions sur l’éducation. Dans le questionnaire, les programmes en faveur de l’éducation incluent 
les bourses d’études, les transferts conditionnels en espèces et la distribution de fournitures scolaires.

Module 3

Marché de l’emploi

Ce module recueille des informations sur les caractéristiques d’emploi de tous les membres du ménage âgés 
de 15 ans et plus. Il s’agit des conditions d’emploi, du métier et du secteur d’activité principal, ainsi que 
des moyens utilisés pour trouver un emploi, notamment les agences nationales pour l’emploi. De plus, des 
questions visent à déterminer si les membres du ménage ont participé à des programmes d’emplois publics 
et à des formations professionnelles.

Module 4

Dépenses, actifs  
et revenu

Ce module pose des questions sur les schémas de dépenses du ménage, les actifs qu’il possède et ses 
différents types de revenu.

Module 5

Investissements  
et services financiers

Ce module pose des questions sur l’inclusion financière des ménages, leurs connaissances financières et les 
informations dont ils disposent sur la gestion d’une entreprise. Il recueille également des informations sur 
les principaux obstacles que rencontrent les ménages pour gérer une entreprise, et détermine si le ménage a 
bénéficié d’aides publiques, telles que des subventions ou des exonérations fiscales.

Module 6

Activités agricoles

Ce module cible les ménages travaillant dans le secteur agricole : agriculture, pêche, élevage ou aquaculture. 
Il recueille des informations sur les parcelles (nombre, taille, cultures pratiquées, mode d’acquisition et 
potentiel commercial), ainsi que sur le nombre et le type d’animaux élevés. Ce module recueille en outre des 
informations permettant de déterminer si les ménages ont bénéficié de politiques agricoles, telles que des 
subventions, une formation ou une assurance récolte.

Module 7

Émigration

Ce module recueille des informations sur tous les anciens membres du ménage âgés de 15 ans et plus qui 
vivent actuellement à l’étranger, ainsi que sur leurs caractéristiques : sexe, âge, état civil, relation avec le chef de 
famille, compétences linguistiques et niveau d’études. Il recueille également des informations sur les pays de 
destination, les raisons du départ et les conditions d’emploi dans le pays d’origine et dans le pays de destination.

Module 8

Transferts de fonds 
internationaux

Ce module collecte des informations sur les transferts de fonds des personnes actuellement émigrées. Il note 
la fréquence des transferts de fonds et leur montant, les circuits par lesquels ils ont transité, et ce à quoi ils ont 
servi.

Module 9

Migration de retour

Ce module collecte des informations sur tous les membres du ménage âgés de 15 ans et plus qui ont déjà 
vécu à l’étranger pendant au moins trois mois consécutifs avant de revenir dans leur pays. Il recueille des 
informations sur le pays de destination et sur la durée de la migration, ainsi que sur les raisons qui ont motivé 
l’émigration et le retour au pays.
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Chapitre 4

Quelle est l’incidence des migrations 
sur le développement d’Haïti ?

Beaucoup d’Haïtiens émigrent pour trouver à l’étranger de meilleures conditions 
de vie et pour envoyer des fonds à leur famille restée au pays. Le développement 
économique et social d’Haïti peut ainsi être soutenu par une diaspora toujours 
plus nombreuse et par des transferts de fonds qui s’accroissent. Cependant, les 
liens entre les différentes dimensions des migrations et du développement ne sont 
pas encore très bien compris. Ce chapitre s’appuie sur des données de l’enquête 
Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) 
pour démêler certains liens complexes entre émigration, transferts de fonds et 
migration de retour dans quatre secteurs essentiels pour le développement  : le 
marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et l’investissement et les services 
financiers. Il évalue pour finir dans quelle mesure les migrations et les transferts 
de fonds contribuent au développement d’Haïti.
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Au cours des quatre dernières décennies, l’économie haïtienne s’est caractérisée 
par une croissance faible : en moyenne, le produit intérieur brut (PIB) est ressorti 
à 1.2 %, contre 3.3 % dans la région des Caraïbes (Singh et Barton-Dock, 2015). De 
nombreuses catastrophes naturelles, l’instabilité politique et le climat d’insécurité 
nuisent à la croissance économique de l’île. Malgré une main-d’œuvre jeune et 
une diaspora dynamique, les niveaux de pauvreté restent élevés (Singh et Barton-
Dock, 2015). Haïti est classé 163e sur 185 pays dans l’indice de développement 
humain (PNUD, 2016). Cette situation conduit une grande partie de sa population 
à chercher à l’étranger de meilleures opportunités économiques et de meilleures 
conditions de vie. La diaspora, toujours plus nombreuse, constitue une importante 
source de financement pour le pays : les transferts de fonds représentent près de 
25 % du PIB (Banque mondiale, 2017a), soit la proportion la plus élevée parmi les 
pays partenaires de l’IPPMD, et procurent un revenu essentiel pour de nombreux 
ménages haïtiens.

Les précédents travaux de recherche montrent que, dans nombre de pays 
d’Amérique latine, les migrations et les transferts de fonds ont une incidence 
positive sur les principaux résultats du développement, tels que la réduction 
de la pauvreté, la croissance et les investissements dans le capital physique 
et humain (Fajnzylber et López, 2007). Cependant, les migrations ont un coût 
et peuvent entraîner des pertes de capital humain, ainsi que des pertes de 
revenu pour les ménages, et des perturbations sociales. Or, la relation entre les 
différentes dimensions des migrations et du développement en Haïti est encore 
peu étudiée (chapitre 2).

Ce chapitre montre comment les migrations influent sur le développement 
d’Haïti dans quatre secteurs : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et 
l’investissement et les services financiers. Il présente les conclusions d’analyse 
des données portant sur trois dimensions des migrations  : l’émigration, les 
transferts de fonds et la migration de retour.

Migrations et marché de l’emploi

En Haïti, l’emploi formel reste faible, et la main-d’œuvre est employée 
principalement dans l’agriculture et dans le secteur informel urbain. La majeure 
partie (47 %) travaille en effet dans le secteur informel, ou dans l’agriculture de 
subsistance (40 %), ou occupe un emploi salarié formel (13 %). Dans le secteur 
informel, les rémunérations sont inférieures de plus de moitié à celles versées 
par le secteur formel, et ne sont donc pas suffisantes pour permettre à la 
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population de sortir de la pauvreté (Singh et Barton-Dock, 2015). Néanmoins, 
l’emploi formel en pourcentage de l’emploi total a progressé d’environ 
trois points de pourcentage au cours de la dernière décennie. Il se concentre 
dans l’administration publique et dans des organisations non gouvernementales 
(Singh et Barton-Dock,  2015). Dans l’économie formelle, le secteur de la 
confection est le plus gros employeur. Il a connu une expansion rapide au cours 
des dix dernières années et réalise 90 % des recettes d’exportation du pays.  
Il fait travailler quelque 30 000 personnes, dont une majorité de femmes (63 % ; 
Fair Labor Association, 2014 ; Singh et Barton-Dock, 2015).

Les données sur la main-d’œuvre haïtienne sont rares (Singh et Barton-
Dock,  2015). L’enquête sur la jeunesse d’Haïti, menée juste avant le séisme 
de  2010, indique qu’un tiers des 15-24  ans sont au chômage (Lunde et 
Temesgen, 2011). D’après les chiffres communiqués par la Banque mondiale 
(2016), le ratio emploi-population parmi les personnes âgées de 15 ans et plus 
était de 61.5 % en 2014.

Selon les données IPPMD, le taux de participation au marché de l’emploi de 
la population en âge de travailler (15-64 ans) qui constitue l’échantillon s’établit 
à 51 % (56 % pour les hommes et 47 % pour les femmes), sans écart entre zones 
urbaines et rurales. Le taux d’emploi est de 38 % (44 % pour les hommes et 33 % 
pour les femmes), mais il est plus élevé dans les zones rurales (40 %) que dans 
les zones urbaines (30 %). Le taux de chômage dans l’échantillon est de 26 % : 
21 % pour les hommes et 30 % pour les femmes. Il est plus élevé dans les zones 
urbaines (28 %) que dans les zones rurales (22 %). Des résultats similaires ont été 
démontrés dans une étude précédente, que le taux d’emploi en zones rurales 
étaient plus élevé qu’en zones urbaines et semi-urbaines, qui étaient de 49% 
et 45.6% respectivement (IHSI, 2010). Environ 45 % de la population en âge de 
travailler déclare ne pas avoir d’emploi rémunéré et ne pas rechercher du travail.

Les transferts de fonds réduisent l’apport de main-d’œuvre

Si l’on veut comprendre l’incidence de l’émigration sur le marché de 
l’emploi, il est nécessaire de s’intéresser aux caractéristiques de ceux qui 
partent. Dans l’enquête IPPMD, presque tous les émigrés actuels (âgés de 
15 ans et plus) sont en âge de travailler (15-64 ans). Avant de quitter Haïti, plus 
de la moitié d’entre eux faisaient partie de la population active (en emploi ou 
au chômage). L’examen des schémas d’émigration d’un certain nombre de 
catégories professionnelles affichant différents niveaux de qualifications révèle 
que c’est essentiellement la main-d’œuvre qualifiée qui émigre (graphique 4.1, 
à gauche). En effet, le taux d’émigration des travailleurs très instruits est 
supérieur au taux d’émigration total en Haïti : il atteignait 75 % en 2011 (Arslan 
et al., 2014). En outre, d’après les statistiques descriptives de l’enquête IPPMD, 
c’est la population travaillant dans l’agriculture et dans le secteur de l’éducation 
qui est la plus susceptible d’émigrer (graphique 4.1, à droite).
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Graphique 4.1. En Haïti, ce sont surtout les travailleurs qualifiés et la main-d’œuvre 
agricole qui émigrent
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Note  : Le niveau de qualifications a été défini d’après la Classification internationale type des professions (CITP) de 
l’Organisation internationale du travail (OIT,  2012). Niveau  1  : métiers faisant intervenir des tâches physiques ou 
manuelles simples et courantes (notamment les métiers de base et certains métiers exercés par les forces armées). 
Niveau 2 : employés de bureau, employés dans le secteur des services et de la vente, agriculteurs et ouvriers qualifiés 
dans l’agriculture, la sylviculture et la pêche, métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisanat, conducteurs de machines 
et d’installations fixes et ouvriers des chaînes de montage. Niveau 3 : techniciens et professions connexes, personnel 
de l’hôtellerie-restauration et autres services. Niveau 4 : autres types de dirigeants et professions libérales.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Qu’advient-il lorsque les ménages perdent leur main-d’œuvre productive 
parce que celle-ci émigre ? Les conséquences sont complexes et dépendent 
du profil de l’émigré : avait-il un emploi avant de partir, envoie-t-il des fonds 
dans son pays natal lorsqu’il a trouvé un emploi à l’étranger ? En l’absence de 
transferts de fonds, il se peut que d’autres membres du ménage doivent trouver 
du travail, ce qui est moins nécessaire si le ménage reçoit des transferts de fonds. 
Ces tendances s’observent dans divers contextes et dans différentes régions 
du monde (Acosta, 2007 ; Amuedo-Dorantes et Pozo, 2006 ; Funkhouser, 2006 ; 
Kim, 2007 ; Osaki, 2003).

Même si, en raison de ce tableau d’ensemble complexe, il est difficile 
d’isoler des effets individuels, les données IPPMD apportent un certain éclairage. 
Le graphique 4.2 compare la proportion moyenne de membres actifs dans les 
ménages sans émigré, dans les ménages avec un émigré ne recevant pas de 
transferts de fonds et dans les ménages avec un émigré recevant des transferts de 
fonds. Il montre que les ménages avec un émigré ne recevant pas de transferts 
de fonds ont la proportion la plus faible d’adultes actifs, alors que les ménages 
avec un émigré recevant des transferts de fonds ont la proportion la plus élevée 
de membres actifs. Si l’on différencie ménages ruraux et ménages urbains, on 
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constate que le lieu d’habitation peut jouer un rôle dans la décision des ménages 
de travailler ou non : dans les régions urbaines, les ménages avec un émigré ont 
moins de membres actifs, indépendamment du fait qu’ils reçoivent ou non des 
transferts de fonds. En revanche, dans les régions rurales, les ménages avec un 
émigré ne recevant pas de transferts de fonds affichent la plus faible proportion 
d’adultes actifs, alors que les ménages avec un émigré recevant des transferts 
de fonds ont la proportion la plus élevée de membres actifs. Par conséquent, en 
Haïti, les transferts de fonds tendent à réduire l’apport de main-d’œuvre dans 
les zones urbaines, et ont l’effet inverse dans les zones rurales.

Graphique 4.2. Les ménages recevant des transferts de fonds comptent moins  
de membres actifs
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Note : Ce graphique représente la proportion de membres actifs des ménages selon que le ménage compte ou non des 
émigrés. L’échantillon exclut les ménages comptant uniquement des migrants de retour ou uniquement des immigrés.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Ces liens ont été étudiés de manière plus approfondie dans un cadre de 
régression qui tient compte d’autres facteurs susceptibles d’influencer la décision 
de travailler1. L’analyse du tableau 4.1 confirme que les membres du ménage 
réduisent leur offre de main-d’œuvre lorsqu’ils comptent des membres émigrés, 
mais seulement dans les zones urbaines. Le fait d’avoir un membre absent ne 
semble pas être lié à la décision de travailler ou non. Dans les zones rurales, 
après avoir pris en compte les caractéristiques des ménages et des individus, on 
constate que, ni le fait d’avoir au moins un membre émigré, ni le fait de recevoir 
des transferts de fonds n’influent sur la décision de travailler ou non.
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Les transferts de fonds encouragent le travail indépendant, mais 
uniquement dans les zones urbaines

D’après les études, en améliorant le revenu du ménage, les transferts de 
fonds peuvent permettre aux membres du ménage de créer une entreprise, ce qui 
encourage le travail indépendant (Mesnard, 2004 ; Dustmann et Kirchkamp, 2002 ; 
Woodruff et Zenteno, 2007  ; Yang, 2008). Cependant, les données descriptives 

Encadré 4.1. Exploration des liens entre migrations et emploi

Pour étudier les liens entre les migrations et les décisions des ménages en matière 
d’emploi, les modèles de régression suivants ont été appliqués :

part travail mig transferts contr lem m m m r m_ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô 	 (1)

r part travail mig transferts contr lem m m m r m_ _ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô  	 (2)

u part travail mig transferts contr lem m m m r m_ _ = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2 1é ô 	 (3)

Dans ces modèles, part travailm_  représente l’offre de main-d’œuvre des ménages 
mesurée comme la part des membres du ménage âgés de 15 à 64 ans qui travaillent. 
r_ _part travailm est la part des membres d’un ménage rural qui travaillent, et 
u part travailm_ _  la part des membres d’un ménage urbain qui travaillent. émigm  
représente une variable avec une valeur de 1 si le ménage compte au moins un émigré, 
et transfertsm un ménage qui reçoit des transferts de fonds. contr leô m représente une 
série de variables de contrôle au niveau du ménage1, δr  les effets fixes régionaux, et 
εm est le terme d’erreur réparti de manière aléatoire. Ces modèles ont été appliqués 
séparément à l’offre de main-d’œuvre masculine et féminine. Le tableau 4.1 présente 
les coefficients des variables étudiées.

Tableau 4.1. Les transferts de fonds semblent réduire le taux de participation 
des ménages urbains au marché de l’emploi

Variables étudiées

Part des membres du ménage occupant un emploi parmi :

Tous les ménages Ménages ruraux Ménages urbains

total hommes femmes hommes femmes hommes femmes

Ménage comptant au moins 
un émigré

-0.008 
(0.027)

-0.025 
(0.039)

0.020 
(0.034)

-0.029 
(0.062)

0.012 
(0.060)

-0.029 
(0.050)

0.008 
(0.041)

Ménage recevant des transferts 
de fonds

-0.041* 
(0.023)

-0.051 
(0.034)

-0.046 
(0.030)

0.057 
(0.060)

0.024 
(0.056)

-0.104** 
(0.041)

-0.080** 
(0.035)

	 Nombre d’observations 1 118 958 1 084 349 384 609 700

Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculée à l’aide du test du khi carré) sont indiqués 
comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 

1. Les variables de contrôle incluent la taille du ménage et sa valeur au carré, le ratio de dépendance 
(nombre d’enfants âgés de 0 à 15 ans et de personnes de plus de 65 ans divisé par le nombre total des 
autres membres), le ratio hommes-femmes adultes, le niveau moyen d’études des membres du ménage, 
la richesse du ménage estimée par un indicateur (chapitre 3) et sa valeur au carré.
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provenant de l’enquête IPPMD ne semblent pas confirmer cet effet : la proportion 
de travailleurs indépendants est plus élevée parmi les ménages qui ne reçoivent 
pas de transferts de fonds (53 %) que parmi ceux qui en reçoivent (49 %).

Les liens entre transferts de fonds et travail indépendant ont été analysés de 
manière plus approfondie dans un cadre de régression qui tient compte d’autres 
caractéristiques des individus et des ménages (encadré 4.2). D’après l’analyse du 
tableau 4.2, le fait de recevoir des transferts de fonds est associé positivement 
au travail indépendant parmi les membres du ménage, mais seulement dans les 
zones urbaines, où tant les hommes que les femmes sont davantage susceptibles 
de s’installer à leur compte lorsque le ménage dont ils sont membres reçoit des 
transferts de fonds. Il convient de noter que le travail indépendant n’est pas 
forcément de l’entrepreneuriat ou à voir avec la création d’un emploi salarié : 
dans de nombreux cas, un seul individu est concerné. La dernière section du 
présent chapitre explore les liens entre migrations et propriété d’une entreprise.

Encadré 4.2. Les liens entre migrations et travail indépendant

Un modèle Probit a été élaboré pour déterminer plus précisément comment les 
transferts de fonds sont associés aux choix des membres du ménage en matière 
d’emploi :

Prob travail ind pendanti( _ )é = + + +β β γ γ0 1 1 2transferts contr lem iô ccontrôlem r i+ +δ ε   (1)

Dans cette équation, travail ind pendanti_ é  indique qu’un individu employé i est un 
travailleur indépendant, et transfertsm  qu’un ménage reçoit des transferts de fonds. 
contr leiô  est un ensemble de variables de contrôle au niveau individuel, et contr lemô  
un ensemble de variables de contrôle au niveau du ménage.a δr  représente les effets 
fixes régionaux et ε i  est le terme d’erreur réparti de manière aléatoire.

Tableau 4.2. Les transferts de fonds encouragent le travail indépendant  
dans les zones urbaines

Variable dépendante : L’individu est un travailleur indépendant (variable binaire) 
Principales variables étudiées : L’individu est membre d’un ménage recevant des transferts de fonds 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Personnes employées en âge de travailler (15-64 ans).

Variables étudiées Tous
Hommes Femmes

Zone rurale Zone urbaine Zone rurale Zone urbaine

Ménage recevant des transferts de 
fonds

0.040* 
(0.022)

-0.003 
(0.043)

0.073* 
(0.044)

-0.031 
(0.033)

0.078** 
(0.040)

	 Nombre d’observations 1 581 306 515 249 476

Note : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 
Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses. 

a. Les variables de contrôle incluent l’âge, le sexe et le niveau d’études des individus, la taille du ménage 
dont ils sont membres et sa valeur au carré, le ratio de dépendance, la richesse du ménage estimée par 
un indicateur et le lieu d’habitation (zone rurale ou zone urbaine).
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Migrations et agriculture

Depuis  2000, la part de la valeur ajoutée de l’agriculture dans le PIB 
d’Haïti diminue lentement, mais en continu. De 23  % en  2000, elle est 
descendue à 18 % en 2015 ; elle reste toutefois l’une des plus élevées parmi 
les pays partenaires de l’IPPMD (FAO, 2017a ; OCDE, 2017). Les données sur 
l’agriculture en Haïti sont cependant rares. Comme indiqué plus haut, d’après 
les estimations, 43  % des Haïtiens pratiquent l’agriculture de subsistance 
(Singh et Barton-Dock, 2015). Les données les plus récentes montrent que 
l’agriculture employait 66 % de la population en 1990 (FAO, 2017b), soit une très 
forte proportion par rapport aux autres pays partenaires de l’IPPMD, mais qui 
correspond à la part (72 %) de la population vivant alors dans les zones rurales 
en Haïti (ONU, 2015). Depuis, le pays a connu de nombreux bouleversements, 
notamment à la suite de plusieurs catastrophes naturelles et des transitions 
politiques difficiles, d’où l’impossibilité de savoir précisément combien de 
personnes sont aujourd’hui employées dans l’agriculture. Il existe néanmoins 
un signe positif : l’indice de production agricole par habitant, mesuré à 100 
en 2004-06 et récemment révisé par la FAO, est monté à 143 en 2014. C’est la 
deuxième plus forte hausse observée parmi les pays partenaires de l’IPPMD 
sur cette période (FAO, 2017c).

Cependant, l’agriculture haïtienne reste confrontée à de nombreux 
problèmes. Le pays est en effet particulièrement exposé aux catastrophes 
naturelles, telles que les cyclones, les séismes ou la sécheresse, ainsi qu’aux 
fluctuations des cours des matières premières, et la couverture d’assurance 
des producteurs locaux est insuffisante (BID,  2012  ; Oxfam,  2012  ; Banque 
mondiale, 2012). De plus, la dégradation de l’environnement accentue cette 
vulnérabilité aux catastrophes. Ainsi, quatre fortes tempêtes survenues en 2008 
ont causé des dommages qui ont nécessité des réparations pour un montant 
total de 200 millions de dollars américains (USD), et dans le secteur agricole, 
le séisme de janvier 2010 a causé des dégâts qui se sont chiffrés à environ 
31 millions USD. Les investissements (publics ou privés) restent pourtant très 
faibles dans ce secteur (Oxfam, 2012 ; Banque mondiale, 2012). C’est pourquoi 
de nombreuses organisations d’aide internationales ont décidé de mener en 
Haïti des actions centrées sur l’agriculture, et tout particulièrement sur les 
petits exploitants et la sécurité alimentaire (Georges, 2015 ; BID, 2012 ; Jack et 
Schipani, 2015 ; Leavitt, 2012 ; USAID, 2017).

Le Plan stratégique de développement d’Haïti, pays émergent en  2030 
(Gouvernement de la République d’Haïti,  2010), comprend un volet sur la 
modernisation et la redynamisation de l’agriculture, ainsi que de l’élevage. 
Plus précisément, il s’agit de diversifier et d’accroître la production, d’améliorer 
l’accès aux intrants et d’investir dans une infrastructure appropriée (systèmes 
d’irrigation, granges et entrepôts) afin de permettre des activités agricoles à 
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valeur ajoutée et la conservation des récoltes. Néanmoins, le Plan stratégique 
(PSDH) ne mentionne pas les migrations comme l’un des moyens d’atteindre 
ces objectifs.

Sur les 1 241 ménages composant l’échantillon de l’enquête IPPMD en 
Haïti, 450  ménages (soit 36  %) travaillent dans l’agriculture2. En utilisant 
ces données, la présente section analyse de quelle manière les migrations 
peuvent contribuer à la mise en œuvre de cette stratégie. À cette fin, elle 
s’intéresse spécifiquement aux transferts de fonds reçus par les ménages et 
à la migration de retour.

Les transferts de fonds peuvent permettre d’augmenter la production 
agricole, tandis que la migration de retour semble avoir un effet plus 
limité

Les fonds envoyés par les émigrés à leur famille et amis restés au pays 
peuvent avoir une incidence sur le secteur agricole. Ils peuvent être investis 
dans des actifs productifs, tels que des machines agricoles, des granges, 
des clôtures, des systèmes d’alimentation et d’irrigation ou des tracteurs 
(Mendola, 2008  ; Tsegai, 2004). L’investissement productif des transferts de 
fonds peut également aider les ménages à passer d’activités à forte intensité 
de main-d’œuvre à des activités à forte intensité de capital (Lucas, 1987 ; Taylor 
et Wouterse, 2008 ; Gonzalez-Velosa, 2011), ou à se spécialiser (Böhme, 2015 ; 
Gonzalez-Velosa, 2011).

En outre, la migration de retour peut aussi influer sur le secteur agricole, 
car les migrants peuvent revenir dans leur pays avec des économies, mais aussi 
avec leur propre travail, de nouvelles compétences et de nouveaux contacts, ce 
qui constitue un capital financier, humain et social (Wahba, 2015).

Selon les données IPPMD, 158 ménages agricoles (35 % de l’ensemble des 
ménages agricoles) ont reçu des transferts de fonds dans l’année précédant 
l’enquête, mais seulement 31  ménages (7  % de l’ensemble des ménages 
agricoles) comptaient un migrant de retour.

Les ménages recevant des transferts de fonds sont davantage susceptibles 
que les ménages qui n’en reçoivent pas d’investir dans des actifs agricoles3 
(85 %, contre 68 %), mais les dépenses de ces deux catégories de ménages sont 
similaires (8 500 gourdes haïtiennes [HTG], contre 8 690 HTG4) (graphique 4.3). 
Les ménages avec un migrant de retour sont un peu plus susceptibles que 
les ménages sans migrant de retour d’investir dans des actifs agricoles (71 %, 
contre 74 %) et leurs dépenses sont nettement inférieures (5 455 HTG, contre 
8 837 HTG5). Il semblerait donc que les transferts de fonds soient destinés à 
investir dans l’agriculture et à soutenir l’expansion de ce secteur, alors que 
la migration de retour n’a pas forcément cet effet.
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En outre, les ménages recevant des transferts de fonds ne sont que 
légèrement plus susceptibles que les ménages qui n’en reçoivent pas d’être 
à la fois des cultivateurs et des éleveurs, plutôt que de pratiquer une seule 
de ces activités (47 %, contre 43 %). Cet écart n’étant pas statistiquement 
significatif, on peut penser que les transferts de fonds ne servent pas à 
diversifier ou à développer l’agriculture, du moins les types d’activités 
agricoles. Qui plus est, il semble que les transferts de fonds ne soient pas 
utilisés à des fins de diversification dans des activités non agricoles  : les 
ménages recevant des transferts de fonds sont à peu près autant susceptibles 
que les ménages qui n’en reçoivent pas de posséder une entreprise non 
agricole (28 %, contre 26 %).

En revanche, les ménages comptant un migrant de retour sont bien 
plus susceptibles que les ménages sans migrant de retour d’être à la fois des 
cultivateurs et des éleveurs (61 %, contre 44 %), et cet écart est statistiquement 
significatif. Cependant, la présence d’un migrant de retour au sein d’un ménage 
ne semble pas particulièrement associée à la propriété d’une entreprise 
non agricole (16 %, contre 28 % parmi les ménages sans migrant de retour  ; 
graphique 4.3).

Une analyse de régression a été élaborée afin d’étudier ces liens de manière 
plus approfondie, en tenant compte des facteurs susceptibles de déterminer si 
les ménages effectuent des dépenses agricoles, ainsi que leurs types d’activités 
(encadré 4.3). Les ménages recevant des transferts de fonds sont davantage 
susceptibles d’engager des dépenses dans le secteur agricole, mais les transferts 
de fonds et la migration de retour ne sont pas positivement associés à une 
autre source de revenu agricole. En fait, les résultats de l’analyse suggèrent 
que les ménages avec un migrant de retour consacrent moins de dépenses à 
l’agriculture que les ménages sans migrant de retour. Cela signifie soit que les 
ménages comptant un migrant de retour sont plus pauvres au départ, et n’ont 
pas les moyens d’investir dans des activités agricoles, soit qu’ils ont des activités 
différentes de celles mesurées ici, par exemple qu’ils font des études ou qu’ils 
ont un emploi salarié formel.

Globalement, on pourrait en conclure que les transferts de fonds influent 
effectivement sur le secteur agricole en Haïti et le dynamisent, en particulier 
dans cette période où le pays nécessite de plus d’investissements. Le pays 
aurait tout intérêt à canaliser ces transferts de fonds, ainsi que les capitaux 
rapatriés par les migrants de retour vers l’agriculture, voire à d’autres secteurs 
ruraux, ce qui aiderait les ménages à améliorer leur revenu et à diversifier leurs 
sources de revenu. Cependant, à cause du faible nombre de ménages agricoles 
avec un migrant de retour, il n’est peut-être pas possible de généraliser ce type 
de conclusions.
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Graphique 4.3. Les transferts de fonds sont investis dans l’agriculture en Haïti
Dépenses des ménages et activités agricoles, selon que les ménages reçoivent ou non des transferts de 

fonds, ou comptent ou non un migrant de retour
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Note : La signification statistique calculée à l’aide du test du khi carré, pour le pourcentage de ménages uniquement, 
est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 
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Encadré 4.3. Liens entre transferts de fonds, migration de retour et investissement 
parmi les ménages agricoles

Pour estimer la probabilité qu’un ménage agricole a investi dans des actifs ou dans 
une activité, le modèle de régression suivant est évalué :

Prob r sultat agric( _ )é m m mtransferts retour contr le= + + +β β β γ0 1 2 ô mm r m+ +δ ε 	 (1)

où l’unité d’observation est le ménage m et la variable dépendante binaire résultat_
agric en équation (1) représente la probabilité que le ménage a un objectif particulier 
(par exemple, effectuer des dépenses ou pratiquer une activité spécifique), et prend 
la valeur de 1 si c’est le cas, et de 0 dans le cas contraire ; transfertsm  indique que le 
ménage reçoit des transferts de fonds, et retourm  que le ménage compte au moins 
un migrant de retour  ; contr lemô  représente des régresseurs de contrôle (variables 
explicatives) au niveau du ménagea, et δr  les effets fixes régionaux. Les erreurs-types, 
εm , sont robustes en présence d’hétéroscédasticité.

Un deuxième modèle MCO a également été évalué :

Ln( d penses agricé _ )m m m m rtransferts retour contr le= + + + + +β β β γ δ0 1 2 ô εεm 	 (2)

où dépenses_agric représente le montant total des dépenses agricoles engagées. Toutes 
les autres variables sont définies comme dans l’équation (1).

Le tableau 4.3 présente les résultats de la régression. La colonne (1) indique si le 
ménage a investi dans des actifs agricoles, la colonne (2) donne les montants dépensés 
dans des actifs agricoles dans une période-type de 6 mois, la colonne (3) indique si 
le ménage pratique à la fois des activités de culture et d’élevage et la colonne (4) si le 
ménage a une activité non agricole. Ce tableau présente également les résultats pour 
les deux variables étudiées. Les lignes du haut présentent les résultats liés au fait que 
le ménage reçoit des transferts de fonds, et la deuxième ligne les résultats liés au fait 
que le ménage compte un migrant de retour.

Tableau 4.3. Les transferts de fonds exercent un effet positif sur l’agriculture

Variable dépendante : Résultats d’investissement 
Principales variables étudiées : Ménage recevant des transferts de fonds/ménage comptant un migrant de retour 
Type de modèle : Probit/MCO 
Échantillon : Ménages agricoles

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Le ménage a engagé 
des dépenses dans 
des actifs agricoles 

(équation 1)

(2) 
Montant total des 

dépenses dans des 
actifs agricoles 

(équation 2)

(3) 
Le ménage a des 

activités à la fois de 
culture et d’élevage 

(équation 1)

(4) 
Le ménage a une 
entreprise non 

agricole (équation 1)

Ménage recevant des transferts 
de fonds

0.162*** 
(0.040)

-0.099 
(0.114)

0.017 
(0.055)

-0.011 
(0.045)
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Migrations et éducation

Dans les pays développés comme dans les pays en développement, 
l’éducation joue un rôle fondamental dans le développement des individus 
et dans celui du pays. Les migrations et l’éducation sont étroitement liées de 
plusieurs manières. D’un côté, les transferts de fonds peuvent faciliter l’accès 
des ménages au crédit et leur permettre d’investir dans l’éducation de leurs 
enfants (Cox Edwards et Ureta, 2003 ; Hanson et Woodruff, 2003 ; Yang, 2008). 
De l’autre, l’émigration d’un membre du ménage peut aussi avoir un impact 
sur la scolarisation des enfants si, du fait de ce départ, ces derniers se trouvent 
contraints d’assumer davantage de responsabilités et d’effectuer davantage de 
tâches ménagères ou de travailler dans l’entreprise familiale (Amuedo-Dorantes 
et al., 2010). Certaines études indiquent que l’émigration de membres du ménage 
peut avoir des conséquences délétères sur le taux de scolarisation des enfants 
et des jeunes et favoriser l’abandon scolaire (McKenzie et Rapoport,  2006). 
D’après une étude précédemment menée en Haïti, qui différenciait l’effet des 
transferts de fonds de celui de l’émigration, les transferts de fonds améliorent 
le taux de scolarisation, mais uniquement dans les ménages dont aucun des 
membres ne s’est expatrié (Amuedo-Dorantes et al, 2010).

Encadré 4.3. Liens entre transferts de fonds, migration de retour et investissement 
parmi les ménages agricoles (suite)

Tableau 4.3. Les transferts de fonds exercent un effet positif sur l’agriculture (suite)

Variable dépendante : Résultats d’investissement 
Principales variables étudiées : Ménage recevant des transferts de fonds/ménage comptant un migrant de retour 
Type de modèle : Probit/MCO 
Échantillon : Ménages agricoles

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Le ménage a engagé 
des dépenses dans 
des actifs agricoles 

(équation 1)

(2) 
Montant total des 

dépenses dans des 
actifs agricoles 

(équation 2)

(3) 
Le ménage a des 

activités à la fois de 
culture et d’élevage 

(équation 1)

(4) 
Le ménage a une 
entreprise non 

agricole (équation 1)

Ménage avec un migrant de retour -0.095 
(0.089)

-0.556** 
(0.255)

0.144 
(0.098)

-0.015 
(0.082)

	 Nombre d’observations 450 333 450 450

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les coefficients résultant 
des estimations des modèles Probit reflètent des effets marginaux. Les erreurs-types sont indiquées entre 
parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. Les variables de contrôle pour toutes les 
estimations du modèle de régression liées à l’agriculture incluent la taille du ménage, son ratio de dépendance 
(nombre d’enfants âgés de 0 à 15 ans et de personnes de plus de 65 ans divisé par le nombre total des autres 
membres), le ratio hommes-femmes adultes, la richesse du ménage estimée par un indicateur (chapitre 3), le 
lieu d’habitation (zone rurale ou urbaine) et un effet fixe pour la région administrative.
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Au cours des dernières décennies, et en particulier pendant la période qui 
a suivi le séisme, Haïti a investi massivement dans l’enseignement primaire 
afin de remédier à l’insuffisance des investissements publics, aux problèmes 
de gouvernance et au manque d’accès à l’éducation. Le projet Éducation 
pour tous met l’accent sur l’accès à l’éducation de base, car Haïti affiche les 
taux de participation les plus faibles de la région Amérique latine et Caraïbes 
(Unicef, 2011). Cette section s’intéresse aux liens entre migrations et éducation 
en Haïti.

Les transferts de fonds encouragent les investissements dans 
l’éducation

En Haïti, le taux d’inscription à l’école primaire n’a cessé de progresser 
au fil des ans sous l’effet de l’expansion du secteur privé, de l’implication des 
parents dans l’éducation, des transferts de fonds de la diaspora et de l’absence 
de critères d’âge pour aller à l’école. Les investissements que le pays a réalisés 
dans l’éducation de base après le séisme ont permis d’accroître fortement le 
taux d’inscription dans le primaire.

Dans l’échantillon IPPMD, le taux de scolarisation, qui se définit comme 
la part d’enfants (6-14 ans) ou de jeunes (15-17 ans) qui fréquentent l’école 
actuellement, ressort à 95  % pour ces deux  groupes d’âge. Ces chiffres 
correspondent globalement aux données les plus récentes (2012) sur l’accès à 
l’école : 90 % pour les enfants vivant dans les zones urbaines et de 87 % pour 
ceux habitant dans les zones rurales (Singh et Barton-Dock, 2015). Les coûts 
et la santé figurent parmi les principales raisons invoquées dans les enquêtes 
IPPMD pour ne pas aller à l’école. La part des enfants non scolarisés pour une 
question de coût prohibitif pour le ménage est très différente selon que le 
ménage compte ou non des migrants : le pourcentage est plus élevé chez les 
ménages sans migrant (63 %) que chez ceux avec migrant (50 %).

Comme l’a montré le chapitre  3, dans l’échantillon IPPMD, parmi les 
ménages qui reçoivent des transferts de fonds, environ un sur trois les utilise 
pour scolariser l’un de ses membres. Ces données montrent également 
que les enfants issus de ménages recevant des transferts de fonds sont 
légèrement plus susceptibles de fréquenter l’école (97 %) que les autres (95 %, 
graphique 4.4), même si cette différence n’est pas statistiquement significative. 
Par contre, on ne note pas de différence en termes de fréquentation de l’école 
chez les 15-17 ans selon que le ménage dont ils sont membres reçoit ou non 
des transferts de fonds.

L’association entre migrations et taux de scolarisation a été analysée de 
manière plus approfondie à l’aide d’un cadre de régression, en tenant compte de 
plusieurs caractéristiques pertinentes des ménages (encadré 4.4). Les résultats 
font apparaître que les transferts de fonds ne sont pas associés à une hausse 
du taux de scolarisation des enfants ou des jeunes. Aucun lien n’a été constaté 
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entre la probabilité d’aller à l’école et le fait d’avoir un membre émigré ou de 
recevoir des transferts de fonds pour ces deux groupes d’âge (tableau 4.4). Par 
conséquent, la migration et les transferts de fonds ne semblent pas entraîner 
de hausse de la scolarisation des enfants et des jeunes.

Graphique 4.4. Le taux de scolarisation des enfants et des jeunes est élevé en Haïti
Taux de scolarisation des enfants et des jeunes (en %) selon que le ménage reçoit ou non des fonds
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Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculée à l’aide du test du khi carré) sont indiqués comme 
suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. L’échantillon n’inclut que des ménages ayant des enfants d’âge scolaire (6-20 ans).

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Encadré 4.4. Liens entre transferts de fonds et scolarisation

Un cadre de régression a été élaboré afin d’évaluer l’effet sur la scolarisation des 
migrations et des transferts de fonds, en utilisant les équations suivantes :

Prob cole fonds mig contr le contr lei m m m i r( )é é ô ô= + + + + + +β β β γ γ δ0 1 2 εε i 	 (1)

Prob enseign priv fonds mig contr le contri m m m( . )é é ô= + + + +β β β γ γ0 1 2 ôôlei r i+ +δ ε 	 (2)

où la variable dépendante Prob(écolei) est une variable binaire prenant la valeur 1 si 
l’enfant/le jeune est scolarisé et 0 dans le cas contraire. fondsm représente une variable 
binaire pour les ménages recevant des transferts de fonds, où 1 indique un ménage 
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Les transferts de fonds peuvent encourager les investissements 
dans la scolarisation dans l’enseignement privé

Les migrations et les transferts de fonds sont également susceptibles de 
créer une demande de scolarisation dans des établissements de meilleure 
qualité, par exemple dans l’enseignement privé. Ces établissements coûtent 

recevant des transferts de fonds et 0 un ménage n’en recevant pas. émigm prend la 
valeur 1 si le ménage compte au moins un émigré et 0 dans le cas contraire. contrôlem 
et contrôlei sont deux séries de caractéristiques individuelles et relatives aux ménages 
observées qui influencent le résultata. δr représente les effets fixes régionaux, les 
erreurs-types, εm, sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. Dans une seconde 
spécification, la variable dépendante Prob enseign priv i( . )é  est une variable binaire 
prenant la valeur 1 si l’enfant/le jeune est scolarisé dans l’enseignement privé et 0 
dans le cas contraire. Les autres variables sont les mêmes que dans l’équation (1).

Tableau 4.4. Les transferts de fonds stimulent les investissements 
dans l’enseignement privé en Haïti

Variable dépendante : Scolarisation et enseignement privé 
Principales variables étudiées : Recevoir des transferts de fonds/avoir un émigré 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Tous les ménages/seulement les ménages comptant des enfants d’âge scolaire (6-20 ans)

Variables étudiées
Scolarisation Enseignement privé

6-14 ans 15-17 ans 6-14 ans 15-17 ans

Ménage recevant des transferts de fonds -0.014 
(0.020)

0.023 
(0.023)

-0.009b 

(0.032)
0.0856*b 

(0.051)

Ménage comptant au moins un émigré 0.003 
(0.023)

-0.035 
(0.048)

	 Nombre d’observations 961 246 1 018 363

Notes  : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit  : ***  : 99 %, **  : 95 %,  
* : 90 %. Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

a. Les variables explicatives individuelles et relatives aux ménages comprises dans le modèle sont les 
suivantes : taille du ménage et sa valeur au carré ; ratio de dépendance du ménage (défini comme le 
nombre d’enfants et de personnes âgées dans le ménage en part du nombre total de membres en âge de 
travailler) ; niveau d’études moyen des membres du ménage ; nombre d’enfants du ménage ; variables 
binaires pour les ménages vivant en zone urbaine et pour ceux dirigés par une femme ; et enfin un 
indicateur du patrimoine (fondé sur l’analyse en composantes principales) qui a pour objectif de rendre 
compte de la richesse du ménage. En outre, le modèle relatif à la scolarisation comporte également une 
variable relative à l’âge des enfants ou des jeunes.
b. L’effet n’est statistiquement significatif que lorsque l’analyse ne comporte pas de variable relative à 
l’émigration.

Encadré 4.4. Liens entre transferts de fonds et scolarisation (suite)
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souvent plus cher, mais ils proposent un enseignement de meilleure qualité. 
Les études antérieures ont montré qu’en Amérique latine, les enfants des 
ménages recevant des transferts de fonds sont plus susceptibles de fréquenter 
un établissement privé (Medina et Cardona, 2010 ; Jakob, 2015).

En Haïti, le secteur de l’éducation se caractérise par un très grand nombre 
d’établissements privés, qui ont fortement accru les capacités d’absorption 
du secteur. En outre, les établissements publics sont davantage affectés par 
l’instabilité politique que les établissements privés, qui ont une plus grande 
capacité d’adaptation. Les écoles publiques sont chères et dispensent un 
enseignement de mauvaise qualité, et il n’est pas rare qu’elles sollicitent la 
contribution financière des parents (Amuedo-Dorantes et al., 2010). S’il n’y a 
pas d’établissement public sur place ou à proximité, la décision d’envoyer un 
enfant ou un jeune dans le privé relève donc plus de la nécessité que du choix. 
Les établissements privés semblent être plus adéquats pour les parents, en 
raison de leur capacité à résister aux chocs politiques et à accueillir des élèves 
tout au long de l’année scolaire. Enfin, les familles haïtiennes optimisent leur 
investissements dans les écoles privées du fait de l’accessibilité, la stabilité et 
la perception sur la qualité de ces établissements.

Dans l’échantillon IPPMD, une majorité d’enfants en âge de fréquenter 
l’école primaire (6-14 ans) sont scolarisés dans une école privée. Les enfants 
issus de ménages qui reçoivent des transferts de fonds sont plus susceptibles 
de fréquenter une école privée (63 %) que les autres (60 %). La différence est 
encore plus marquée chez les jeunes de 15-18 ans : c’est le cas de 68 % des 
jeunes vivant dans un ménage qui reçoit des transferts de fonds, contre 54 % des 
autres (graphique 4.5). Cette différence est statistiquement significative. Une 
autre analyse de régression, tenant compte de caractéristiques individuelles 
et relatives aux ménages, confirme que les jeunes (15-17  ans) sont plus 
susceptibles de fréquenter un établissement privé (tableau  4.4). Mais la 
différence n’est statistiquement significative que lorsque l’on ne tient pas 
compte du fait que le ménage compte un émigré, ce qui pourrait indiquer 
que le coût que représente l’expatriation d’un membre annule l’effet des 
transferts de fonds. Dans l’ensemble, les résultats indiquent qu’en Haïti, le 
surcroît d’investissements dans l’éducation qui fait suite à la réception de 
transferts de fonds est en partie dirigé vers les écoles privées, soit parce que 
les ménages estiment que celles-ci offrent des services de meilleure qualité, 
soit parce que le secteur public n’a pas des capacités suffisantes pour proposer 
des services éducatifs.
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Graphique 4.5. Les jeunes des ménages recevant des transferts de fonds sont plus 
susceptibles de fréquenter l’enseignement privé en Haïti

Pourcentage des enfants et des jeunes scolarisés dans le privé
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Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculée à l’aide du test du khi carré) sont indiqués comme 
suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Migrations, investissements et services financiers

La faible croissance d’Haïti s’explique en partie par le faible accès des 
ménages et des entreprises aux services financiers et au crédit (Singh et 
Barton-Dock, 2015). Comme en atteste le Plan d’action pour le relèvement 
et le développement d’Haïti (Gouvernement de la République d’Haïti, 2010), 
les petites et moyennes entreprises souffrent d’un manque d’accès au crédit 
à des taux abordables. Le climat d’investissement délétère constitue lui 
aussi un frein à l’investissement et à l’entrepreneuriat. En Haïti, il faut en 
moyenne une centaine de jours pour créer une entreprise, contre 31 jours 
dans la région de l’Amérique latine et des Caraïbes (Singh et Barton-
Dock, 2015). L’accès au crédit est limité et les actionnaires minoritaires ne 
bénéficient de quasiment aucune protection. Ces conditions sont exacerbées 
par des facteurs structurels, tels que l’instabilité politique, la faiblesse de 
la gouvernance, la corruption et un manque d’infrastructures (Singh et 
Barton-Dock, 2015).
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Les migrations et les transferts de fonds ne semblent pas encourager 
les investissements productifs

Les migrations peuvent influer de diverses façons sur les investissements 
de long terme dans le pays d’origine :

●● Les migrants peuvent accumuler de l’épargne et, par exemple, créer une 
entreprise dans leur pays d’origine et l’exploiter pendant qu’ils sont à l’étranger 
et à leur retour.

●● Les transferts de fonds peuvent financer les investissements dans les actifs 
productifs tels que l’immobilier.

●● À leur retour dans leur pays d’origine, les migrants peuvent apporter des fonds, 
des compétences entrepreneuriales et des réseaux intéressants.

On trouve souvent dans les travaux de recherche l’idée selon laquelle 
les migrations et les transferts de fonds peuvent encourager les ménages à 
investir dans des activités économiques. Les migrations et les transferts de 
fonds peuvent pallier les imperfections du marché du crédit et permettre aux 
ménages d’investir dans des activités productives par le biais de la création 
d’entreprise et de l’investissement. Les études empiriques consacrées à ce sujet 
ne produisent pas des résultats concluants, il est donc difficile d’en tirer des 
conclusions définitives. D’après un certain courant de la littérature, les transferts 
de fonds ont une incidence positive et significative sur les investissements des 
entreprises (Amuedo-Dorantes et Pozo, 2006 ; Massey et Parrado, 1998), mais 
d’après un autre courant, migrations et investissements productifs ont des liens 
faibles (Basok, 2000 ; Zarate-Hoyos, 2004).

Dans l’échantillon IPPMD, 24.5 % des ménages possèdent une entreprise. On 
ne note presque aucun écart pour cet indicateur entre les ménages qui reçoivent 
des transferts de fonds (25 %) et les autres (24 %, voir graphique 4.6). Un peu 
plus d’un ménage sur trois (34 %) possède des biens immobiliers, à savoir des 
terrains non agricoles et des logements autres que la maison ou l’appartement 
dans lequel le ménage vit actuellement. Les ménages recevant des transferts de 
fonds sont plus susceptibles de posséder des biens immobiliers (38 %) que les 
ménages qui n’en reçoivent pas (32 %), et l’écart est également statistiquement 
significatif (graphique 4.6).

L’encadré 4.5 étudie plus en détail le lien entre migrations et actifs productifs. 
Les résultats de l’analyse de régression, qui tient compte des caractéristiques 
des ménages, font apparaître un lien très faible entre migrations et possession 
d’une entreprise ou d’un bien immobilier. Le fait de compter un membre émigré, 
un migrant de retour ou de recevoir des transferts de fonds ne semble pas faire 
augmenter l’indicateur relatif à la propriété d’une entreprise en Haïti. Le fait que 
le ménage compte un membre émigré est positivement associé à la propriété 
immobilière, alors qu’aucun lien statistiquement significatif n’est observé entre 
transferts de fonds ou migration de retour et propriété immobilière. La faiblesse 
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du lien entre migrations et investissements productifs pourrait également 
s’expliquer par le manque d’inclusion financière et par le sous-développement 
des marchés financiers, qui empêchent d’accéder aux prêts. Ces problèmes sont 
analysés de manière plus approfondie dans le chapitre 5.

Graphique 4.6. Les ménages recevant des transferts de fonds et les migrants de retour 
sont plus susceptibles de posséder des biens immobiliers en Haïti

Pourcentages des ménages possédant une entreprise et des biens immobiliers (en %), selon que les ménages 
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Note : Les résultats présentant une signification statistique (calculés à l’aide du test du khi carré) sont indiqués comme 
suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les biens immobiliers comprennent les terrains non agricoles et les logements autres 
que la maison ou l’appartement dans lequel le ménage vit actuellement.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Encadré 4.5. Liens entre migrations, transferts de fonds et investissements 
productifs

Pour analyser le lien entre migrations et propriété d’une entreprise ou de biens 
immobiliers, deux modèles Probit de régression ont été appliqués sous les formes 
suivantes :

Prob investissement fonds mig contr lem m m m r m( ) = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2é ô 	 (1)

Prob investissement retour mig contr lem m m m r( ) = + + + + +β β β γ δ ε0 1 2é ô mm 	 (2)

où investissementm est la propriété d’une entreprise ou de biens immobiliers (selon 
la spécification) par le ménage, prenant la valeur 1 si un ménage possède au moins 
un/e entreprise/bien immobilier et 0 dans le cas contraire. fondsm dans l’équation (1) 
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Conclusions

Ce chapitre a étudié l’influence des migrations dans quatre secteurs en 
Haïti : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et l’investissement et 
les services financiers.

représente une variable de transfert de fonds binaire affectée de la valeur 1 pour les 
ménages recevant des transferts de fonds et 0 dans le cas contraire. émigm représente 
une variable binaire permettant de rendre compte du fait que le ménage compte ou 
non un migrant et contrôlem est une série de caractéristiques individuelles et relatives 
aux ménages observées dont on pense qu’elles influencent le résultat.a εi est un terme 
d’erreur à distribution aléatoire. Dans l’équation (2) retourm  est une variable binaire 
prenant la valeur 1 si le ménage compte au moins un migrant de retour et 0 dans le 
cas de ménages sans migrant de retour. 

Tableau 4.5. L’émigration est associée à une plus forte probabilité de posséder des 
biens immobiliers en Haïti

Variable dépendante : Le ménage exploite une entreprise/ est propriétaire immobilier 
Principales variables étudiées : Ménage recevant des transferts de fonds, ayant un émigré/migrant de retour 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Tous les ménages

Variables étudiées
Variable dépendante

Propriété d’entreprise Propriété de biens immobiliers

Ménage recevant des transferts de fonds 0.013 
(0.030)

-0.029 
(0.041)

Ménage avec au moins un émigré -0.030 
(0.035)

0.093* 
(0.047)

	 Nombre d’observations 1 222 853

Ménage avec un migrant de retour -0.004 
(0.048)

0.027 
(0.064)

	 Nombre d’observations 1 222 853

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 

a. Les variables explicatives individuelles et relatives aux ménages comprises dans le modèle sont les 
suivantes : taille du ménage et sa valeur au carré ; ratio de dépendance du ménage (défini comme le 
nombre d’enfants et de personnes âgées dans le ménage en part de la population totale adulte) ; niveau 
d’instruction moyen des membres du ménage ; nombre d’enfants du ménage, variables binaires pour 
les ménages vivant en zone urbaine et pour ceux dirigés par une femme ; et enfin un indicateur du 
patrimoine (fondé sur l’analyse en composantes principales) qui a pour objectif de rendre compte de 
la richesse du ménage.

Encadré 4.5. Liens entre migrations, transferts de fonds et investissements  
productifs (suite)
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Les résultats indiquent que les migrations et les transferts de fonds ne 
contribuent pas encore pleinement au développement. Lorsqu’ils reçoivent des 
transferts de fonds, les membres du ménage restés au pays semblent moins 
incités à chercher du travail en milieu urbain. En outre, le fait de compter 
un membre émigré, un migrant de retour ou de recevoir des transferts de 
fonds n’encourage pas l’investissement dans une entreprise. Les ménages 
qui reçoivent des transferts de fonds sont plus susceptibles de consacrer ces 
sommes à des dépenses agricoles, mais cela ne semble pas avoir d’incidence sur 
leurs activités ou sur le niveau de leurs investissements agricoles. Les ménages 
avec un migrant de retour consacrent moins d’argent aux actifs agricoles que 
les ménages sans migrant de retour. En outre, les résultats indiquent que, si 
les transferts de fonds ont tendance à encourager les investissements dans la 
scolarisation dans l’enseignement privé, la migration ne semble pas entraîner 
d’augmentation de l’assiduité scolaire chez les enfants et les jeunes.

Globalement, les résultats indiquent que, si les migrations et les transferts de 
fonds encouragent dans une certaine mesure l’investissement dans l’éducation 
et l’agriculture, les transferts de fonds et le capital accumulé par les émigrés 
et les migrants de retour ne servent généralement pas à des investissements 
productifs, d’où la faiblesse du lien entre migrations et développement.

Notes
1.	 Voir le chapitre  3 pour le cadre méthodologique sur les analyses de régression 

appliquées dans ce projet.

2.	T out ménage déclarant travailler dans le secteur des cultures arables ou de l’élevage 
est considéré comme un ménage agricole.

3.	 On a demandé aux ménages d’indiquer combien ils consacraient habituellement à 
l’achat d’actifs agricoles sur une période-type de six mois. Étant donné le pourcentage 
de ménages ayant répondu à cette question, il est probable que celle-ci a été 
interprétée comme une question portant sur les intrants agricoles en général, et non 
pas uniquement sur des actifs de grande taille, tels que des équipements.

4.	 Environ 190  USD, contre 194  USD (sur la base du taux de change en vigueur le 
1er juillet 2014).

5.	 Environ 122  USD, contre 198  USD (sur la base du taux de change en vigueur le 
1er juillet 2014).
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Chapitre 5

Impact des politiques sectorielles 
sur les migrations en Haïti

Les politiques sectorielles mises en œuvre dans des domaines clés pour le 
développement, tels que le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, et les 
investissements et les services financiers, peuvent influer de manière directe et 
indirecte sur les décisions de migration. L’enquête Interactions entre politiques 
publiques, migrations et développement (IPPMD) menée auprès des ménages 
intégrait un large éventail de programmes politiques menés dans les quatre secteurs 
concernés, dans l’objectif d’identifier les liens existant entre les politiques sectorielles 
et les migrations. Le présent chapitre examine et établit de façon empirique en 
quoi les programmes politiques conduits dans ces secteurs clés du développement 
peuvent influer sur les décisions individuelles d’émigrer, de retourner en Haïti ou de 
transférer des fonds à ceux qui sont restés au pays.



﻿﻿5.﻿  Impact des politiques sectorielles sur les migrations en Haïti

108 Interactions entre politiques publiques, migrations et développement en Haïti © OCDE/INURED 2017

Les politiques publiques et les migrations sont interdépendantes. La façon dont 
elles interagissent dépend de l’objectif visé par les politiques. Outre les politiques 
qui ciblent directement les migrations, destinées, par exemple, à contrôler qui 
peut entrer sur le territoire et sous quelles conditions, et les politiques visant à 
faciliter l’envoi et la réception de transferts de fonds, des politiques sectorielles 
non migratoires peuvent également avoir un effet sur les migrations. Les politiques 
sectorielles couvrent différents secteurs clés pour le développement, allant du 
marché de l’emploi, aux investissements et services financiers, en passant par 
l’agriculture et l’éducation.

Si ces quatre secteurs sont impactés par les diverses dimensions migratoires 
(chapitre 4), les politiques qui les régissent ont, elles aussi, des répercussions 
sur différents résultats en matière de migrations, tels que la décision d’émigrer 
ou de rentrer au pays, ou encore l’utilisation des transferts de fonds. À ce jour, 
l’incidence des politiques sectorielles sur les migrations demeure un sujet de 
recherche inexploré. Ce chapitre tente de démêler le lien entre les politiques 
sectorielles et les migrations en Haïti en examinant un vaste ensemble de 
programmes politiques déployés dans les quatre  secteurs. Le tableau  5.1 
synthétise les programmes politiques étudiés dans le cadre du projet IPPMD 
en Haïti.

Tableau 5.1. Politiques sectorielles et programmes visés dans le cadre  
du projet IPPMD en Haïti

Secteurs Politiques / programmes

Marché de l’emploi ●● Agences nationales pour l’emploi
●● Programmes de formation professionnelle
●● Programmes publics pour l’emploi

Agriculture ●● Programmes de subvention
●● Programmes de formation agricole
●● Programmes fondés sur des assurances

Éducation ●● Programmes de distribution en nature
●● Programmes reposant sur une aide en espèces
●● Autres types de programmes de formation

Investissement et services financiers ●● Politiques liées aux investissements des entreprises
●● Politiques relatives à l’inclusion financière et l’éducation

 

Le présent chapitre s’articule autour des quatre secteurs étudiés. Dans 
un premier temps, il cherche à déterminer en quoi les résultats en matière de 
migrations sont influencés par les politiques sur le marché de l’emploi, avant 
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de s’intéresser, dans un second temps, aux effets des politiques régissant 
l’agriculture, l’éducation et enfin l’ investissement et les services financiers.

Politiques relatives au marché de l’emploi et migrations

Bien que les migrations se répercutent par divers canaux sur le marché 
de l’emploi (chapitre 4), les politiques du marché de l’emploi mises en œuvre 
en Haïti peuvent influer sur les décisions de migration des ménages. Les 
données IPPMD confirment que la recherche d’emploi et de possibilités d’emploi 
constitue le principal moteur de l’émigration en provenance d’Haïti. Près de 60 % 
des émigrés actuels indiquent avoir quitté le pays pour occuper ou chercher 
un emploi à l’étranger (chapitre  3). Les instruments politiques permettant 
d’améliorer le marché de l’emploi domestique pourraient par conséquent 
réduire les raisons incitant à émigrer. Ces politiques peuvent avoir pour objectif 
d’améliorer les compétences de la main-d’œuvre par le biais de programmes 
de formation professionnelle, d’accroître la demande de main-d’œuvre en 
augmentant les programmes publics pour l’emploi et de renforcer l’efficacité 
du marché de l’emploi au travers des agences nationales pour l’emploi. Dans 
quelle mesure ces politiques sont-elles présentes en Haïti, et, si elles existent, 
ont-elles une quelconque influence sur les migrations ?

Les politiques du marché de l’emploi mises en place en Haïti sont peu 
nombreuses. Le salaire minimum a été introduit sur un marché de l’emploi formel 
limité dans le pays, avec différents niveaux de rémunération selon les secteurs 
d’emploi (FLA, 2014). L’industrie manufacturière joue depuis toujours un rôle 
important pour l’économie, et elle s’est même vue renforcée sous l’effet d’une 
série de politiques adoptées aux États-Unis entre 2006 et 2010 – HOPE I, HOPE II et 
HELP – instaurant des exonérations douanières favorables à l’industrie du textile 
et de l’habillement haïtienne (Hornbeck, 2010). Outre le salaire minimum et les 
exonérations douanières à l’exportation, les gouvernements peuvent améliorer 
les compétences des travailleurs et accroître la demande de main-d’œuvre par 
le biais de programmes de formation professionnelle et de programmes publics 
pour l’emploi. L’étude IPPMD se propose d’étudier la prévalence de ces politiques 
en Haïti et leur influence potentielle sur les migrations.

Les programmes de formation professionnelle contribuent à stimuler 
l’émigration en Haïti

La pertinence de la formation des demandeurs d’emploi en vue d’assurer 
leur employabilité est une question importante sur le marché de l’emploi. L’étude 
IPPMD a révélé que 7 % des personnes actives interrogées avaient participé à un 
programme de formation professionnelle dans les cinq ans précédant l’enquête. 
La participation à des programmes de formation professionnelle en Haïti était 
légèrement plus élevée chez les hommes que chez les femmes (8 % contre 6 %) et 
concernait davantage les zones urbaines que les zones rurales (9 % contre 3 %). 
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Les résultats de l’étude indiquent par ailleurs que les femmes et les hommes 
ne suivent pas les mêmes types de programmes de formation. Si les femmes 
suivent le plus souvent des formations en informatique ou en confection de 
vêtements et couture (15 % et 15 %, respectivement), les hommes sont plus 
susceptibles de suivre une formation dans les domaines de la mécanique/du 
transport (33 %), de l’informatique (15 %), ou de l’électricité/plomberie (11 %).

Les programmes de formation professionnelle peuvent influer sur les 
migrations de deux façons différentes. S’ils peuvent aider certaines personnes 
à trouver un emploi de meilleure qualité sur le marché de l’emploi domestique, 
réduisant ainsi le besoin de migrer, ils peuvent aussi améliorer l’employabilité 
à l’étranger des candidats potentiels à l’émigration. Une étude comparative des 
dix pays partenaires du projet IPPMD met en évidence que, dans la plupart des 
pays, le pourcentage de personnes envisageant de migrer est plus élevé chez les 
personnes ayant participé à un programme de formation professionnelle que 
chez celles qui n’en ont pas suivi (OCDE, 2017). Haïti s’inscrit dans ce modèle : 
alors que 9 % des personnes n’ayant pas suivi de programme de formation 
professionnelle projettent d’émigrer, la proportion de personnes ayant participé 
à ce type de programme et envisageant d’émigrer est nettement plus élevée 
(18 %). Cela peut laisser penser que certaines personnes prennent part à de tels 
programmes dans l’objectif de trouver un emploi à l’étranger.

Cette tendance est étudiée plus avant au travers d’une analyse de régression 
(encadré 5.1)1 qui étudie le lien entre la participation à des programmes de 
formation professionnelle et la probabilité qu’un individu envisage d’émigrer, 
tout en tenant compte d’autres facteurs, tels que le chômage. Les résultats 
(tableau  5.2) indiquent un lien positif entre les programmes de formation 
professionnelle et les projets d’émigration, en particulier pour les hommes et 
les individus en zone urbaine. Les résultats suggèrent également que le fait de 
compter un émigré au sein du ménage augmente la propension à déménager 
à l’étranger. Contrairement aux autres pays partenaires du projet IPPMD, un 
résultat inattendu a été observé pour Haïti, à savoir que le chômage est associé 
négativement au fait d’envisager d’émigrer.

Encadré 5.1. Les liens entre les programmes de formation professionnelle 
et les projets d’émigration

Afin de déterminer le lien entre la participation à des programmes de formation 
professionnelle et les projets d’émigration, le modèle probit suivant a été utilisé :

Prob( plan mig form prof contr le contr lei i i m r i_ ) _= + + + + +β β γ γ δ ε0 1 1 2ô ô 	 (1)

où plan migi_  représente si l’individu i projette d’émigrer à l’avenir. Il s’agit d’une 
variable binaire qui prend la valeur de 1 si la personne prévoit de quitter le pays  ; 
form profi_  est la variable d’intérêt. Elle correspond à une variable binaire indiquant si 
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Les programmes publics pour l’emploi peuvent être associés à une 
émigration accrue

Parmi les dix  pays partenaires du projet IPPMD, Haïti affiche la plus 
forte proportion de personnes ayant participé à des programmes publics 
pour l’emploi (PPE). L’enquête IPPMD auprès des ménages en Haïti indique 
que 4 % de personnes avec et sans emploi ont participé à des PPE dans les 
cinq années précédant l’enquête. Il convient toutefois de noter que certaines 
initiatives en faveur de l’emploi, incluses dans les résultats de l’enquête, 
n’ont plus lieu aujourd’hui. La majorité des PPE, principalement menés en 
tant que programmes de rémunération en espèces du travail et initiatives de 
déblaiement des décombres (Lunde et Temesgen, 2011), ont été lancés dans un 

la personne a participé à un programme de formation professionnelle dans les cinq ans 
précédant l’enquête ; contr leiô  représente une série de variables de contrôle au niveau 
individuel et contr leô m  au niveau du ménagea  ; δr  implique des effets régionaux 
fixes et ε i  correspond au terme d’erreur réparti de manière aléatoire. Le modèle a été 
testé pour deux groupes différents : les hommes et les femmes, et séparément pour 
les individus en milieu rural et urbain. Les coefficients des variables d’intérêt sont 
indiqués dans le tableau 5.2.

Tableau 5.2. La participation à un programme de formation professionnelle est 
associée à des projets d’émigration chez les hommes et dans les zones urbaines

Variable dépendante : Individu envisageant d’émigrer 
Principales variables étudiées : Individu ayant participé à un programme de formation professionnelle 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Population active en âge de travailler (15-64 ans)

Variables étudiées
Échantillon

Tous Hommes Femmes Zone rurale Zone urbaine

Individu ayant participé à un programme  
de formation professionnelle

0.054** 
(0.022)

0.054* 
(0.030)

0.050 
(0.031)

0.025 
(0.043)

0.072*** 
(0.027)

Ménage avec au moins un émigré 0.088*** 
(0.018)

0.082*** 
(0.026)

0.095*** 
(0.024)

0.092*** 
(0.025)

0.081*** 
(0.025)

Individu au chômage -0.051*** 
(0.017)

-0.091*** 
(0.028)

-0.023 
(0.022)

-0.037 
(0.030)

-0.054** 
(0.022)

	 Nombre d’observations 1 790 906 884 599 1 147

Note : Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. 
Erreurs-types entre parenthèses. 

a. Les variables de contrôle incluent l’âge, le sexe, le niveau d’éducation des individus ainsi que le fait 
qu’ils soient au chômage ou non. Au niveau du ménage, la taille du ménage et sa valeur au carré, le 
ratio de dépendance, l’indicateur de richesse et sa valeur au carré sont contrôlés. Le fait que le ménage 
compte un émigré ou non est également contrôlé.

Encadré 5.1. Les liens entre les programmes de formation professionnelle  
et les projets d’émigration (suite)
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contexte post-catastrophe et se terminaient au moment de l’enquête IPPMD. 
Ces initiatives en faveur de l’emploi post-séisme, largement soutenues par l’aide 
internationale, font toutefois exception puisque l’État n’a que peu investi dans 
des programmes publics pour l’emploi.

Les PPE peuvent renforcer ou diminuer les incitations à émigrer. Les 
programmes qui améliorent les possibilités d’emploi locales peuvent encourager 
les gens à rester. En milieu rural notamment, les programmes de travaux publics 
pour les travailleurs agricoles au cours de la morte-saison peuvent constituer 
une alternative aux migrations saisonnières. Cependant, profitant de la hausse 
de leurs revenus au travers des programmes de rémunération en espèces du 
travail, les individus peuvent se permettre de migrer. Globalement, l’impact 
des PPE sur les migrations peut dépendre de leur durée, de la couverture et du 
niveau de revenu. Une analyse plus poussée a été réalisée dans un cadre de 
régression afin d’explorer le lien entre la participation à des PPE et les décisions 
de migration des ménages. Les résultats (non illustrés) pour Haïti suggèrent 
que les ménages bénéficiant de ces programmes étaient plus susceptibles de 
compter un membre envisageant d’émigrer. Cependant, aucun élément probant 
ne permet de déclarer que cette intention s’est effectivement traduite par un 
mouvement migratoire.

Les agences nationales pour l’emploi peuvent-elles avoir une incidence 
sur les migrations en Haïti ?

Dans nombre de pays, les agences nationales pour l’emploi aident les 
demandeurs d’emploi à trouver un emploi convenable et les employeurs à 
combler leurs besoins. Toutefois, ces services publics n’existent pas en Haïti. 
La plupart des gens interrogés lors de l’enquête avaient trouvé leur emploi par 
l’entremise d’amis ou de membres de leur famille, ou en contactant directement 
les employeurs potentiels (graphique 5.1). Conjointement, ces deux méthodes 
concernent 80 % de tous les adultes interrogés occupant des emplois rémunérés 
dans les secteurs public et privé. Les hommes sont plus nombreux que les 
femmes à avoir obtenu un emploi après avoir passé un examen.

En améliorant le fonctionnement du marché de l’emploi, les agences 
nationales pour l’emploi peuvent influencer indirectement les décisions de 
migration des ménages. Si les individus parviennent à trouver un emploi par 
l’intermédiaire de ces agences sur le marché de l’emploi domestique, il est 
probable qu’ils choisissent alors de rester, plutôt que d’émigrer pour chercher 
du travail ailleurs. Haïti ne compte aucune agence nationale pour l’emploi, 
mais les données émanant des neuf autres pays IPPMD attestent d’une relation 
possible entre ces agences et les décisions de migration.

Selon l’étude comparative, les bénéficiaires des services d’agences 
nationales pour l’emploi sont moins enclins à envisager d’émigrer que les non-
bénéficiaires dans de nombreux pays (OCDE, 2017). Cette tendance s’explique 
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en grande partie par les caractéristiques individuelles des personnes accédant 
aux services de ces agences, qui sont généralement plus instruites que les non-
bénéficiaires et plus susceptibles d’aller occuper des emplois dans la fonction 
publique, où ils sont considérés comme stables (sécurité de l’emploi).

Graphique 5.1. La plupart des Haïtiens trouvent un emploi par le biais de leur réseau
Méthodes ayant permis de trouver l’emploi occupé actuellement, dans les secteurs public et privé (%)

69 %

13 %

9 %

2 %

7 %

Hommes

69 %

10 %

5 %

3 %
13 %

Femmes

Amis/famille Démarches auprès de l’employeur Examen
Publicité/annonce Autres

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Politiques agricoles et migrations

Le poids de l’agriculture dans le produit intérieur brut (PIB) de Haïti 
est en baisse depuis quelques années, et actuellement à un niveau de 18 % 
en 2015, le plaçant parmi les plus élevés au sein des pays partenaires du projet 
IPPMD (Banque mondiale,  2017). Le chapitre  4 conclut que les migrations 
exercent un effet positif sur le secteur de l’agriculture en Haïti, notamment 
au travers des transferts de fonds affectés à l’investissement agricole, bien 
que ce ne soit pas le cas pour la migration de retour. À leur tour, les politiques 
agricoles peuvent également influencer la décision d’émigrer, de transférer 
des fonds et de rentrer en Haïti. Les décideurs politiques haïtiens ont érigé 
l’agriculture au rang de secteur prioritaire pour le pays, étant donné que le 
Plan stratégique de développement d’Haïti (PSDH, Pays émergent en  2030) 
(GRH, 2010) vise à moderniser et redynamiser le secteur, notamment en assurant 
un meilleur accès aux intrants agricoles, y compris les semences. En 2010, Haïti 
a par ailleurs élaboré une stratégie agricole spécifique intitulée Plan national 
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d’investissement agricole (PNIA), en collaboration avec la Banque mondiale, le 
ministère américain de l’agriculture (USDA) et l’Agence des États-Unis pour le 
développement international (USAID). Le PNIA établit un cadre politique qui 
assure un meilleur accès aux services, promeut les chaînes de valeur agricoles 
en combinant investissements privés et investissements publics, et renforce la 
capacité de réduction des risques de catastrophe et de gestion du pays, dans 
une perspective de relance du secteur agricole national. Dans le cadre du PNIA, 
des organisations internationales telles que l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ont aidé le Gouvernement haïtien 
à mettre en œuvre des politiques relatives à la production de semences de 
qualité certifiées par l’entremise du service national semencier (SNS) de Haïti, 
au niveau du ministère de l’Agriculture (MARNDR, 2010). Ces politiques incluent 
la fourniture de subventions agricoles aux agriculteurs, pour leur permettre 
d’acquérir les intrants nécessaires à leurs activités, tels que semences et engrais 
de qualité (Bargout et Raizada, 2013 ; FAO, 2009).

Sur les 450  ménages identifiés comme exerçant des activités agricoles 
dans les données IPPMD, très peu ont affirmé avoir bénéficié de programmes 
en faveur de l’agriculture. En effet, selon les données, seuls 49 des 450 ménages 
agricoles (soit 11 %) avaient expressément bénéficié d’une subvention agricole 
entre  2010 et  2014, 20  ménages (4  %) avaient bénéficié d’un programme de 
formation agricole et à peine 8 ménages (2 %) avaient bénéficié d’un programme 
d’assurance agricole. La plupart des ménages ont par ailleurs affirmé avoir 
bénéficié de ces programmes au cours des deux dernières années (2013-14). 
L’analyse ci-dessous se propose de déterminer si les subventions agricoles, en 
particulier, exercent un effet sur les migrations.

Les subventions agricoles semblent accroître l’émigration, mais le lien 
est faible

Les subventions peuvent influer sur les résultats en matière de migrations, 
notamment sur la décision d’émigrer, de transférer des fonds ou de revenir 
dans le pays  ; mais il n’est pas toujours évident de déterminer si elles ont 
des effets positifs ou négatifs. En augmentant le flux de revenus du ménage, 
elles peuvent réduire les contraintes financières, par exemple. Elles peuvent 
ainsi réduire la nécessité pour le ménage de chercher une source de revenus 
ailleurs et ainsi diminuer la pression en faveur de l’émigration au sein du foyer. 
En revanche, elles pourraient également apporter un revenu supplémentaire 
suffisant pour couvrir les coûts de l’émigration. Les indications tirées du 
programme Procampo, au Mexique, qui consiste essentiellement en transferts 
monétaires sans condition, sont sujettes à débat. En effet, si selon une étude 
il a réduit les flux migratoires (Cuecuecha et Scott, 2009), une autre souligne 
que les flux vers les États-Unis ont augmenté (Cortina, 2014). Parallèlement, 
les subventions pourraient inciter les émigrés à revenir dans le pays et, plus 
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important encore, à y rester. Elles pourraient également inciter les ménages 
à investir et à consacrer des fonds aux activités agricoles, et augmenter ainsi 
leur besoin de transferts de fonds. Par exemple, le soutien du gouvernement 
pourrait augmenter le rendement du secteur agricole, ce qui le rendrait plus 
attrayant pour les investisseurs. Ces programmes de subventions peuvent aussi 
être renforcés par les transferts de fonds et contribuer à accroître l’impact 
des transferts de fonds sur le développement. En même temps, l’aide que les 
subventions apportent aux ménages pourrait diminuer la nécessité d’émigrer 
et réduire ainsi les mouvements d’argent.

Parmi les 450 ménages agricoles de l’enquête, les bénéficiaires de subventions 
agricoles étaient plus susceptibles de compter un membre prévoyant d’émigrer 
(18 % contre 14 %) et bien plus susceptibles également (signification statistique) 
de compter un émigré (18 % contre 9 %) que ceux qui n’avaient pas bénéficié de 
telles subventions (graphique 5.2). Ce résultat concorde avec l’idée précédemment 
évoquée selon laquelle les subventions agricoles peuvent réduire les contraintes 
financières au sein du ménage et aider à financer un épisode de migration. D’autre 
part, les ménages bénéficiant de subventions agricoles sont tout aussi susceptibles 
de recevoir des transferts de fonds que les ménages ne bénéficiant pas de 
subventions (35 % chacun), ce qui traduit un impact réduit sur ces transferts.

Haïti connaît une importante période de transition, avec des taux de 
pauvreté encore élevés et un secteur agricole qui continue de jouer un 
rôle majeur, notamment dans l’agriculture de subsistance. Les subventions 
agricoles peuvent aider les ménages ayant peu de perspectives et opportunités 
économiques dans le court terme, à échapper à la pauvreté en finançant 
l’émigration. Cela rendrait les subventions moins efficaces que ce que leur 
objectif initial aurait pu être (par exemple, la création d’emploi et la réduction de 
pauvreté en Haïti tout en stimulant le secteur agricole). De plus, ces subventions 
peuvent être accordées sans contrepartie en termes de qualité ou de quantité 
de production, limitant l’intérêt des agriculteurs à conserver les membres du 
ménage de retour à la maison pour assurer de meilleurs résultats.

Les liens entre les subventions agricoles et les migrations ont été étudiés 
de manière plus approfondie à l’aide de l’analyse de régression (encadré 5.2). 
Les résultats confirment que le fait de bénéficier d’une subvention agricole 
peut augmenter la probabilité qu’un ménage compte un membre qui envisage 
d’émigrer ou un émigré actuel, mais ces liens ne présentent plus de signification 
statistique, essentiellement parce que la richesse des ménages, dont il est 
tenu compte dans le cadre de régression, stimule davantage (rôle positif) 
l’émigration que les subventions elles-mêmes (tableau  5.3). En outre, les 
subventions agricoles ne sont en aucune façon liées aux transferts de fonds 
(tableau 5.3), ce qui suggère que les subventions n’impliquent pas d’effet de 
substitution par rapport aux transferts de fonds, pas plus qu’elles n’incitent à 
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investir davantage. Dans l’ensemble, les subventions agricoles peuvent exercer 
un certain effet stimulant l’émigration, quoi que faible selon les données. 
Cependant, ces résultats devraient être interprétés avec précaution vu la petite 
taille de l’échantillon.

Graphique 5.2. Les subventions agricoles semblent augmenter l’émigration
Part de ménages recevant ou non des subventions agricoles, selon les résultats en matière de migrations

9

18

Ménage non-bénéficiaire Ménage bénéficiaire

Ménage avec un émigré*

14

18

0

25

Ménage non-bénéficiaire Ménage bénéficiaire

%

Ménage dont un membre prévoit d'émigrer

Note : Un test du khi carré a servi à mesurer le niveau de signification statistique entre chaque ensemble de groupes. 
Les résultats présentant une signification statistique sont indiqués comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

Encadré 5.2. Les liens entre les subventions agricoles et les migrations

Le modèle de régression probit suivant a été utilisé pour estimer la probabilité 
qu’une subvention agricole (ou son absence) ait influé sur les résultats en matière de 
migrations :

Pr( _ ) _r sultats mig subv agric contr lem m m r mé ô= + + + +β β γ δ ε0 1 	 (1)

où l’unité d’observation est le ménage m et la variable binaire dépendante 
résultats_migm prend la valeur 1 si le ménage a enregistré un résultat en matière de 
migrations et 0 dans le cas contraire. subv agricm_  représente une variable nominale 
prenant la valeur de 1 si le ménage a bénéficié d’une subvention agricole. contr lemô  
représente l’ensemble des régresseurs (contrôles)a au niveau du ménage alors que 
δr  correspond aux effets fixes régionaux. Les erreurs types, εm, sont robustes en 
présence d’hétéroscédasticité.
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Politiques en matière d’éducation et migrations

La relation entre les politiques en faveur de l’éducation et les migrations 
présente un caractère multidimensionnel. Les politiques en matière d’éducation 
peuvent également influer positivement et négativement sur les décisions 
de migration. Les politiques visant à améliorer l’accès à une éducation de 
qualité peuvent se traduire par une diminution de l’émigration motivée par 
le souhait de financer l’éducation des enfants. En particulier, les programmes 
d’éducation basés sur des prestations pécuniaires, telles que les transferts 
monétaires conditionnels et les bourses, peuvent alléger la pression qui pèse sur 
les ménages pour gagner un revenu supplémentaire afin de payer l’éducation 
des enfants, et réduire ainsi les raisons incitant à émigrer. En revanche, ces 
programmes pourraient avoir l’effet contraire en donnant aux ménages les 

Encadré 5.2. Les liens entre les subventions agricoles et les migrations (suite)

Les résultats pour les quatre critères sont présentés dans le tableau 5.3. La colonne 1 
présente les résultats reflétant la probabilité que le ménage compte un membre 
projetant d’émigrer, la colonne 2 une variable binaire égale à 1 si le ménage a compté 
au moins un membre émigré au cours des cinq dernières années (excluant les ménages 
dont un membre a émigré avant cela) et la colonne 3 une variable binaire égale à 1 si 
le ménage a reçu des transferts de fonds émanant d’une source quelconque au cours 
des 12 derniers mois.

Tableau 5.3. Les subventions agricoles ont peu d’incidence sur les résultats  
en matière de migrations en Haïti

Variable dépendante : Résultats en matière de migrations 
Principales variables d’intérêt : Ménage ayant bénéficié d’une subvention agricole 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Ménages agricoles

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Ménage dont un membre 

prévoit d’émigrer

(2) 
Ménage dont un membre 

a émigré au cours des 
5 dernières années

(3) 
Ménages ayant reçu des 
transferts de fonds au 

cours des 12 derniers mois

A bénéficié d’une subvention agricole 
au cours des 5 dernières années

0.039 
(0.056)

0.079 
(0.057)

-0.051 
(0.071)

	 Nombre d’observations 450 380 450

Note  : La signification statistique est indiquée comme suit  : ***  : 99  %, **  : 95  %,  *  : 90  %. Les coefficients 
reflètent des effets marginaux. Les erreurs-types sont indiquées entre parenthèses et sont robustes en présence 
d’hétéroscédasticité. 

a. Les variables de contrôle pour l’estimation du modèle présenté ici incluent la taille du ménage, son 
ratio de dépendance (le nombre d’enfants de 0 à 15 ans et de personnes âgées de plus de 65 ans divisé 
par le nombre total des autres membres), le ratio d’adultes hommes et femmes, sa richesse estimée par 
un indicateur (chapitre 3) et le type de région : rurale ou urbaine.
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moyens financiers de permettre à l’un de leurs membres d’émigrer. Le fait de 
bénéficier d’une aide financière pour l’éducation des enfants pourrait aussi 
influer sur le montant et la fréquence des fonds rapatriés.

Depuis le lancement de l’initiative Éducation pour tous en 2000, soutenue 
par les investissements post-séisme dans le secteur éducatif, le Gouvernement 
haïtien a mis en place divers programmes visant à accroître l’accès à l’instruction, 
en particulier pour les enfants pauvres. La présente section analyse les 
différents liens existant entre une série de politiques en matière d’éducation, 
les migrations et les tendances en matière de transferts de fonds en Haïti.

Les transferts monétaires à des fins éducatives sont liés à une 
émigration accrue

Les gains importants réalisés en matière d’accès à l’éducation en Haïti 
(discutés au chapitre 4) reflètent la progression des investissements réalisés 
dans l’éducation de base. Bon nombre de ces engagements ont été formulés 
dans un contexte post-catastrophe. Dans un effort visant à exploiter les 
ressources de la diaspora en 2011, le Gouvernement haïtien a mis au point 
un impôt destiné à soutenir le Fonds national pour l’éducation et couvrir les 
frais de scolarité des enfants issus de foyers pauvres à faibles revenus, en âge 
de fréquenter l’école primaire. Le Fonds national pour l’éducation appuie le 
Programme de scolarisation universelle, gratuite et obligatoire (Psugo) sous les 
auspices du Bureau du Premier Ministre. Le but de ce programme est d’élargir 
l’accès à l’enseignement primaire dans la droite ligne de l’initiative mondiale 
Éducation pour tous (EPT). Le Psugo offre une subvention d’un montant de 
90 dollars américains (USD) par élève et par année, permettant de couvrir les 
frais de scolarité dans les établissements privés et religieux (MENFP, 2013). En 
décembre 2012, le Président a fait savoir que 16 millions USD avaient été mobilisés 
depuis le lancement de l’impôt, en mai  2011, et que 1.2  million d’enfants 
avaient bénéficié de ce programme d’exemption des frais de scolarité (Charles 
et Green, 2012). Par conséquent, avec l’appui de la communauté internationale, 
Haïti a été en mesure d’accroître l’accès à l’éducation, passée de 50 % en 2006 
à 88 % en 2014 (BID, 2014). De plus, divers programmes de transfert de fonds 
décentralisés ont été initiés par le gouvernement et par des organisations non 
gouvernementales (ONG) et des organisations internationales, en particulier 
depuis le séisme. Le programme transferts monétaires conditionnels (TMC) 
du gouvernement intitulé Ti Manman Cheri a été lancé en 2012 sur la base de 
fonds mobilisés au travers de PetroCaribe au Venezuela. Le programme visait 
à compléter et renforcer l’accès universel au programme d’éducation Timoun 
Lekòl Yo en transférant un petit montant mensuel en espèces au profit des 
mères avec enfants des classes de niveau un à six. La contribution était versée 
uniquement si l’enfant restait scolarisé.
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Les enquêtes IPPMD auprès des ménages menées dans les dix  pays 
partenaires comprenaient des questions sur tout un éventail de programmes 
d’éducation, qui peuvent être divisés en trois catégories : les programmes de 
transferts en espèces (bourses d’études et transferts monétaires conditionnels), 
les programmes de transferts en nature (cantines, manuels scolaires et 
uniformes) et d’autres types de programmes (programme d’alphabétisation, 
internats et pensionnats).2 Il y a lieu de souligner le nombre particulièrement 
réduit de ménages ayant déclaré avoir bénéficié d’un ou plusieurs des 
neuf programmes en faveur de l’éducation et des compétences pour lesquels 
des données sont renseignées. Seuls 16 % des ménages ont bénéficié d’au moins 
une des politiques éducatives mentionnées dans l’échantillon. Le programme 
d’éducation le plus courant dont les ménages ont bénéficié est le programme 
de cantines scolaires, avec 75  ménages (6  % des ménages de l’échantillon), 
suivi par les transferts monétaires conditionnels (TMC) pour 69 ménages (6 %), 
les campagnes d’alphabétisation pour 48  ménages (4  %), la distribution de 
manuels scolaires pour 47 ménages (4 %) et la distribution d’uniformes pour 
37 ménages (3 %). Tous ces programmes sont inclus dans le cadre du programme 
global Psugo décrit ci-dessus, et la plupart sont gérés en partenariat avec le 
Fonds d’assistance économique et sociale (FAES), une entité du gouvernement 
(MENFP 2013).

Une comparaison entre les ménages avec émigrés et les ménages sans 
émigré montre que les seconds sont plus susceptibles de bénéficier de 
programmes d’alphabétisation et de distribution de manuels que les ménages 
avec émigrés (graphique 5.3). D’autre part, les ménages avec émigrés sont plus 
susceptibles de bénéficier de programmes de transferts en espèces sous la forme 
de TMC et de bourses d’enseignement supérieur, la différence la plus nette étant 
observée dans le cas des TMC : 13 % des ménages avec des émigrés ont reçu 
des TMC, contre à peine 4 % pour les ménages sans émigrés.

La relation entre les programmes politiques en faveur de l’éducation 
et l’éducation elle-même est analysée de manière plus approfondie dans 
l’encadré 5.3, à l’aide d’une analyse de régression. Les résultats montrent une 
relation positive entre le fait d’avoir bénéficié d’un de ces programmes et le 
fait de compter un émigré ayant quitté le foyer dans les cinq ans précédant 
l’enquête3, de compter un membre envisageant d’émigrer et de recevoir des 
transferts de fonds.

Les programmes basés sur des prestations pécuniaires peuvent davantage 
influencer les décisions de migration des ménages; ils font donc l’objet d’une 
analyse distincte dans la partie inférieure du tableau 5.4. Les Gouvernements 
d’Amérique latine ont adopté des programmes de TMC dans une optique de 
lutte contre la pauvreté, d’amélioration des conditions de vie et d’incitation 
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à investir dans l’éducation et la santé. De recherches précédentes affichent 
des résultats mitigés quant au lien entre les TMC et les décisions en matière 
de migration et de transfert de fonds. Les transferts monétaires peuvent 
réduire la pression incitant à émigrer si la contribution ainsi générée est 
suffisamment importante et si les conditions qui en découlent exigent la 
présence physique du membre du ménage, pour se soumettre à des bilans 
de santé par exemple (Stecklov et al., 2005 ; Behrman, Parker et Todd, 2008). 
Par ailleurs, le fait de recevoir un transfert en espèces peut entraîner un 
assouplissement des conditions de crédit suffisant pour permettre aux 
individus d’émigrer, en particulier si les ménages reçoivent en plus des 
transferts de fonds (Angelucci, 2004 ; Azuara, 2009).4 De plus, les TMC peuvent 
intensifier l’émigration si l’argent reçu ne permet pas de couvrir les besoins 
financiers du ménage, si le programme suscite une accumulation de capital 
humain qui augmente le rendement des migrations, ou si les conditions 
du programme ne s’appliquent pas à l’ensemble des membres du ménage 
(Hagen-Zanker et Himmelstine, 2013).

Graphique 5.3. Ménages haïtiens bénéficiant de programmes en faveur de l’éducation, 
selon qu’ils comptent ou non un émigré
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Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 
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Les résultats de l’analyse IPPMD révèlent un lien positif et statistiquement 
significatif entre la participation des ménages à un programme de TMC, 
le fait de compter un membre envisageant d’émigrer et le fait de compter 
un émigré ayant quitté le foyer au cours des cinq dernières années. Cela 
indique que la réception d’un transfert en espèces peut aider les ménages 
à financer l’émigration d’un membre. Ces résultats vont à l’encontre des 
conclusions tirées pour d’autres pays de l’échantillon IPPMD (OCDE, 2017), 
selon lesquelles les TMC tendaient à atténuer l’émigration. Cela pourrait 
s’expliquer par l’absence de programme national de TMC établissant une 
conditionnalité claire pour Haïti. Contrairement aux programmes de TMC mis 
en œuvre dans d’autres pays IPPMD, il semble que nombre de programmes 
déployés en Haïti aient accordé des transferts en espèces sans conditions, 
supprimant ainsi certains obstacles et coûts induits par les migrations. Si 
l’analyse a tenu compte de la richesse des ménages (à l’aide d’un indice 
d’actifs), il conviendra néanmoins d’approfondir les recherches pour bien 
comprendre les mécanismes reliant les programmes de TMC, les migrations 
et les transferts de fonds.

Encadré 5.3. Le lien entre les politiques en faveur de l’éducation  
et les migrations

Afin d’évaluer l’association entre les ménages bénéficiant d’un programme 
d’éducation et les résultats en matière de migrations (les projets d’émigration, le fait 
de compter un émigré ou de recevoir des transferts), l’équation probit suivante est 
appliquée :

Prob mig prog duc controlem m m r m( ) _= + + + +β β γ δ ε0 1 é 	 (1)

où migm  représente le statut migratoire du ménage correspondant à une variable 
binaire pour les ménages comptant au moins un membre prévoyant d’émigrer à 
l’avenir (spécification 1), les ménages comptant au moins un émigré ayant quitté le 
pays dans les cinq ans précédant l’enquête (spécification 2), ou les ménages recevant 
des transferts de fonds (spécification  3). prog duc_é m  est la variable d’intérêt et 
représente une variable binaire indiquant si le ménage a bénéficié d’un programme 
pour l’éducation au cours des cinq ans précédant l’étude. Elle prend la valeur 1 si le 
ménage a bénéficié d’un programme en faveur de l’éducation et 0 dans le cas contraire. 
contr lemô  constitue un ensemble de caractéristiques observées au niveau individuel 
et du ménage, influençant le résultat.a δr  correspond aux effets fixes régionaux. 
Les erreurs-types, εm, sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. Le lien entre 
migrations et programmes de TMC a été étudié séparément, et les résultats sont 
présentés dans la partie inférieure du tableau 5.4.
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Politiques en matière d’investissement et de services financiers 
et migrations

Il est largement reconnu que l’inclusion financière est un facteur essentiel 
pour réduire la pauvreté et parvenir à une croissance économique inclusive. 
L’accès à un compte bancaire, à des systèmes d’épargne et des mécanismes de 
paiement formels permet d’augmenter l’épargne, d’autonomiser les femmes et 
de stimuler l’investissement productif ainsi que la consommation (Demirguc-
Kunt et al., 2015). L’accès au secteur financier formel peut également renforcer 
l’impact des transferts de fonds sur le développement en incitant à davantage 
épargner et en encourageant une meilleure adéquation entre l’épargne et les 
possibilités d’investissement (PNUD, 2011). Généralement, le transfert de fonds 
par l’entremise d’institutions financières formelles s’avère plus sûr et peut aussi 
contribuer au développement du système financier et mobiliser des ressources 

Encadré 5.3. Le lien entre les politiques en faveur de l’éducation  
et les migrations (suite)

Tableau 5.4. Les programmes de TMC sont positivement corrélés avec l’émigration

Variable dépendante : Ménage avec un émigré/dont un membre prévoit d’émigrer/recevant des transferts de fonds 
Principales variables étudiées : Ménage ayant bénéficié d’un programme en faveur de l’éducation 
Type de modèle : Probit 
Échantillon : Tous les ménages

Variables étudiées

Variable dépendante

(1) 
Envisage d’émigrer

(2) 
Ménage comptant un 

émigré

(3) 
Ménage recevant des 
transferts de fonds

Ménage ayant bénéficié d’un programme 
en faveur de l’éducation au cours des 
cinq dernières années

0.068*** 
(0.031)

0.080*** 
(0.028)

0.199*** 
(0.035)

	 Nombre d’observations 1 222 1 082 1 841

Programmes reposant sur une aide en espèces

Transferts conditionnels en espèces 0.143*** 
(0.021)

0.132*** 
(0.034)

0.374*** 
(0.057)

	 Nombre d’observations 1 222 1 082 1 222

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les erreurs-types sont 
indiquées entre parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. L’échantillon de ménages avec 
un émigré est restreint aux ménages avec émigré dont l’un des membres a émigré au cours des cinq dernières 
années afin de tenir compte du moment de la décision de migration et de l’intervention politique. Les ménages 
avec un émigré ayant quitté le pays il y a plus de cinq ans sont exclus. L’analyse a également été menée sur 
un sous-échantillon de ménages avec des enfants en âge scolaire (6-20 ans), sans aucune incidence sur les 
résultats. 

a. Les variables de contrôle incluent la taille du ménage, le ratio de dépendance du ménage (défini comme 
le nombre d’enfants et de personnes âgées au sein du ménage par rapport au nombre de membres en âge 
de travailler), le niveau d’éducation moyen des adultes au sein du ménage, le nombre de jeunes enfants 
(de 6 à 14 ans) et le nombre de jeunes (de 15 à 17 ans) dans le ménage, une variable nominale pour le 
milieu urbain, un indice d’actifs visant à déterminer la richesse du ménage, et les effets fixes régionaux.
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en vue de financer des activités économiques, dépassant les investissements 
réalisés par les ménages qui les reçoivent.

Comme indiqué au chapitre 4, les obstacles à l’activité commerciale et 
l’accès limité aux services financiers et au crédit ont limité le potentiel de 
croissance de Haïti. On observe des disparités entre les zones rurales et urbaines 
en matière d’inclusion financière. Une étude nationale conduite par le Groupe 
Croissance (2013) a montré qu’un peu moins de 90 % des dépôts d’argent dans 
le pays sont effectués dans les banques de l’aire métropolitaine de Port-au-
Prince, les 10 % restants étant effectués dans des banques régionales du pays. 
De surcroît, à l’extérieur de la capitale, la même étude a révélé que moins 
de 5 % des titulaires de comptes en banque avaient accès au crédit bancaire 
(Groupe Croissance, 2013). La faible prévalence d’individus accédant à un compte 
bancaire est confirmée par d’autres sources, telles que l’Institut de la terre qui a 
signalé que très peu de personnes en milieu rural avaient eu vent d’institutions 
bancaires formelles, tandis que la plupart d’entre elles connaissaient les 
coopératives et associations de crédit (Institut de la terre, 2012). Au vu du faible 
niveau des crédits accordés par les établissements bancaires formels en Haïti, 
ces services sont essentiellement assurés par des institutions de microfinance 
et des institutions financières non bancaires, bien qu’à une échelle réduite 
(BID, 2014 ; Forum économique mondial, 2011).

Sur les 1 241 ménages ayant participé à l’enquête IPPMD, 585 ménages 
(47 % de l’échantillon) ont déclaré posséder au moins un compte en banque. Les 
disparités entre les régions rurales et urbaines constatées lors de précédentes 
études, comme précédemment mentionné, sont elles aussi confirmées par les 
données de l’étude IPPMD. En effet, les ménages urbains sont près de 4 fois plus 
susceptibles de posséder un compte bancaire que les ménages ruraux : 78 % pour 
les premiers et 26 % pour les seconds. Les écarts observés en matière d’accès à 
des comptes bancaires entre l’étude IPPMD et les études préalables menées par 
des institutions bancaires formelles peuvent être attribués aux différents types 
de répondants. L’étude IPPMD fait état du nombre de ménages possédant un 
compte bancaire, tandis que les données de la Banque mondiale mesurent ces 
valeurs au niveau individuel. Les données de l’étude IPPMD montrent en outre 
que les sociétés de transfert de fonds représentent les principaux canaux par 
lesquels les transferts de fonds sont opérés, puisque 92 % des ménages déclarent 
recevoir ces transferts en premier lieu par l’intermédiaire de ces sociétés.

Le niveau de fourniture et d’accès aux services financiers est limité

Les statistiques descriptives proposées dans l’étude IPPMD montrent que 
les ménages qui possèdent un compte bancaire et reçoivent des transferts 
de fonds ont reçu des montants moyens plus élevés au cours des 12 derniers 
mois (1 040 USD) comparativement aux ménages ne possédant pas de compte 
bancaire (785 USD). Par ailleurs, les ménages possédant un compte bancaire sont 
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moins susceptibles de recevoir ces transferts par le biais de canaux informels : 
4 % des ménages possédant un compte bancaire reçoivent des transferts de 
fonds informels, contre 10 % des ménages sans compte bancaire (graphique 5.4).

Graphique 5.4. Les ménages haïtiens disposant d’un compte bancaire reçoivent en 
moyenne des montants plus importants

Montant annuel moyen reçu en transferts de fonds (USD), part des ménages recevant des transferts de fonds 
par le biais d’un canal informel (%), selon que le ménage possède ou non un compte bancaire
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Note : Le terme « transferts de fonds informels » désigne les transferts de fonds reçus par le biais d’un agent informel, 
d’amis ou de la famille, ou par des migrants rapportant eux-mêmes les fonds.

Source : Élaboré à partir des données IPPMD. 

La relation entre le fait d’avoir un compte bancaire et les tendances en 
matière de transferts de fonds est étudiée de manière plus approfondie dans 
l’encadré  5.4. L’analyse de régression établit une relation négative entre la 
possession d’un compte en banque et la réception de transferts de fonds 
informels, mais aucune relation statistiquement significative n’est établie entre 
le fait d’avoir un compte bancaire et le montant des transferts reçus (tableau 5.5). 
Une analyse plus poussée révèle que le lien entre le fait d’avoir un compte 
bancaire et le montant des transferts de fonds est statistiquement significatif 
chez les ménages en milieu rural (non illustré). L’échantillon de ménages qui 
reçoivent des transferts de fonds et possèdent un compte bancaire en milieu 
rural est toutefois très limité, ce qui fait qu’il est difficile de tirer des conclusions 
générales quant à cette relation.
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Très peu de ménages avaient participé à une formation financière

Les programmes de formation financière et les cours de gestion 
d’entreprise permettent d’améliorer les connaissances financières, ce qui 
peut encourager l’investissement dans des actifs productifs. Pour permettre 
aux ménages de maximiser le rendement des investissements réalisés grâce 
aux transferts de fonds, ils doivent disposer d’informations sur les produits de 

Encadré 5.4. Les liens entre comptes bancaires et comportements en matière 
de transfert de fonds

Des analyses de régression ont été appliquées en vue d’estimer le lien entre la 
possession d’un compte en banque et les tendances en matière de transferts de fonds, 
à l’aide des deux modèles suivants :

Prob transferts informels compte banc contr lem m m( _ ) _= + + +β β γ δ0 1 ô rr m+ ε 	 (1)

montant transferts compte banc contr lem m m r m_ _= + + + +β β γ δ ε0 1 ô 	 (2)

où la variable dépendante dans le modèle (1) représente la probabilité de recevoir 
de transferts de fonds informels, et dans le modèle (2) le montant des transferts reçus 
par le ménage. compte bancm_  représente une variable binaire indiquant si le ménage 
possède un compte en banque, où 1 indique que le ménage possède un compte et 
0 le cas contraire. contr leô  constitue un ensemble de caractéristiques observées au 
niveau individuel et du ménage, influençant le résultata. δr  correspond aux effets 
fixes régionaux. Les erreurs-types, εm, sont robustes en présence d’hétéroscédasticité.

Tableau 5.5. L’accès à un compte bancaire permet de réduire le volume  
des transferts de fonds par voie informelle en Haïti

Variable dépendante : Montant des transferts de fonds reçus/ménage recevant des transferts de fonds formels 
Principales variables étudiées : Le ménage dispose d’un compte bancaire 
Type de modèle : Probit/MCO 
Échantillon : Tous les ménages recevant des transferts de fonds

Variables étudiées

Variables dépendantes

(1) 
Montant des transferts  

de fonds reçus

(2) 
Ménage recevant des transferts  

de fonds informels

Le ménage dispose d’un compte bancaire 172.9 
(341.8)

-0.100* 
(0.059)

	 Nombre d’observations 187 210

Note : La signification statistique est indiquée comme suit : *** : 99 %, ** : 95 %, * : 90 %. Les erreurs-types sont 
indiquées entre parenthèses et sont robustes en présence d’hétéroscédasticité. 

a. Les variables de contrôle incluent la taille du ménage, le ratio de dépendance du ménage (défini comme 
le nombre d’enfants et de personnes âgées au sein du ménage par rapport au nombre de membres en âge 
de travailler), le niveau d’éducation moyen des adultes au sein du ménage, le nombre de jeunes enfants 
(de 6 à 14 ans) et le nombre de jeunes (de 15 à 17 ans) dans le ménage, une variable binaire pour le chef 
de famille lorsqu’il s’agit d’une femme et pour le milieu urbain, un indice d’actifs visant à déterminer 
la richesse du ménage, et les effets fixes régionaux.
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placement disponibles, sur l’épargne et sur les possibilités d’investissement. 
Il est important que les ménages qui souhaitent investir dans une entreprise 
disposent de connaissances de gestion en la matière. Cela vaut tant pour les 
ménages recevant des transferts de fonds et que pour ceux qui vivent dans des 
communautés où les transferts de fonds entrants sont élevés et génèrent dès 
lors des retombées pour l’économie tout entière.

L’enquête IPPMD auprès des ménages incluait une question portant sur la 
participation du ménage à un programme de formation financière au cours des 
cinq dernières années. La couverture de ces programmes est particulièrement 
faible dans l’échantillon concernant Haïti. À peine 5 % des ménages échantillonnés 
(soit 64  ménages) ont bénéficié d’un programme de formation financière au 
cours des cinq années précédant l’enquête (graphique 5.5). La participation des 
ménages ruraux est de 4 %, contre 6 % pour les ménages urbains. Les ménages 
recevant des transferts de fonds sont plus susceptibles de bénéficier d’un tel 
programme (7 %) que les ménages ne recevant pas de transferts (4 %). Ainsi, le fait 
d’étendre la couverture des programmes de formation financière dans les zones 
urbaines comme rurales permettrait d’encourager et d’assurer effectivement 
des investissements à plus long terme grâce aux transferts de fonds. Cependant, 
cette promotion des connaissances et formations financières aura peu d’impact, 
à moins que des efforts ne soient déployés afin d’accroître l’accès aux services 
financiers pour le ménage haïtien moyen.

Graphique 5.5. Le niveau de participation des ménages à des programmes  
de formation financière est très faible
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Conclusions

Ce chapitre a identifié certains liens qui existent entre les politiques 
sectorielles et les migrations en Haïti. Les résultats révèlent l’influence de 
diverses politiques sur les migrations. Ainsi, les programmes de formation 
professionnelle sont positivement corrélés avec les projets futurs d’émigration 
chez les hommes et au sein de la population urbaine, probablement parce qu’ils 
permettent aux migrants potentiels d’acquérir des compétences utiles sur le 
marché international de l’emploi. Les programmes en faveur de l’éducation, et 
tout particulièrement les programmes de TMC, sont eux aussi positivement liés 
aux projets d’émigration et au fait de compter un membre vivant à l’étranger. 
Cependant, aucun lien n’a été établi entre les ménages recevant des subventions 
à l’agriculture et les tendances en matière de migration.

De surcroît, la participation à des programmes de formation financière 
est particulièrement faible chez les ménages migrants comme non-migrants 
en Haïti, et bon nombre de ménages demeurent non bancarisés. Dès lors, 
des actions peuvent être envisagées afin d’étendre l’accès des ménages 
aux comptes bancaires, ainsi que la portée des programmes de formation 
financière à leur endroit, et ainsi encourager les transferts de fonds par le biais 
de circuits formels et permettre aux ménages d’investir ces fonds de façon 
productive. Par ailleurs, le fait d’encourager une plus grande concurrence sur 
le marché des transferts de fonds pourrait contribuer à une diminution de 
leur coût.

Notes
1.	 Voir le chapitre  3 pour le cadre méthodologique sur les analyses de régression 

appliquées dans ce projet.

2.	 Outre les politiques mentionnées ici en faveur de l’éducation, des questions au sujet 
des programmes de formation professionnelle ont également été posées dans l’enquête 
et sont analysées à la section sur le marché de l’emploi.

3.	 L’enquête IPPMD a recueilli des données au sujet des ménages ayant bénéficié 
de programmes d’éducation au cours des cinq années précédant l’enquête, sans 
toutefois avoir invité les ménages à préciser l’année lors de laquelle ils en avaient 
bénéficié. Afin de limiter l’analyse aux ménages ayant bénéficié d’une politique 
et dont un ou plusieurs membres avaient émigré autour de la même période, les 
ménages avec des émigrés qui avaient quitté le foyer plus de cinq ans avant l’enquête 
ont été exclus.

4.	 Le soutien monétaire à l’éducation est distribué pour financer l’éducation des enfants 
et des jeunes, et ne peut donc pas financer directement l’émigration. Mais l’argent 
étant interchangeable, ces sommes pourraient libérer des ressources dans le budget 
des ménages et leur permettre d’envoyer un émigré à l’étranger.
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